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CONSEIL MUNICIPAL DU 23 JUIN 2025 

COMMUNE DE LIBOURNE 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-trois juin à 19 h 00, le conseil municipal s'est réuni, en la salle du 

Conseil Municipal, sous la présidence de Madame Laurence ROUÈDE, Première Adjointe au 

Maire. 

 

Présents : Laurence ROUEDE, Adjointe, Agnès SEJOURNET, Adjointe, Jean-Louis ARCARAZ, Ad-

joint, Christophe-Luc ROBIN, Adjoint, Sandy CHAUVEAU, Adjointe, Thierry MARTY, Adjoint, Marie-

Sophie BERNADEAU, Adjointe, Denis SIRDEY, Adjoint, Juliette HEURTEBIS, Adjointe, Régis GRELOT, 

Adjoint, Baptiste ROUSSEAU, Conseiller municipal délégué, Laurent KERMABON, Conseiller muni-

cipal délégué, Monique JULIEN, Conseillère municipale déléguée, Jean-François LE STRAT, Con-

seiller municipal délégué, Esther SCHREIBER, Conseillère municipale déléguée, Bilal HALHOUL, 

Conseiller municipal délégué, Daniel BEAUFILS, Conseiller municipal délégué, Antoine LE NY, 

Conseiller municipal délégué, Christophe GIGOT, Conseiller municipal, Laurence GARREAU, 

Conseillère municipale déléguée, Pierre PRUNIS, Conseiller municipal délégué, Valérie VOGIN, 

Conseillère municipale déléguée, Emile LUSIGNAN, Conseiller municipal délégué 

 

Absents excusés ayant donné pouvoir de vote : Philippe BUISSON pouvoir à Laurence ROUÈDE, 

Jean-Philippe LE GAL pouvoir à Thierry MARTY, Gabi HÖPER pouvoir à Esther SCHREIBER, Michel 

GALAND pouvoir à Régis GRELOT, Karine BERRUEL pouvoir à Sandy CHAUVEAU, Sabine AGGOUN 

pouvoir à Agnès SEJOURNET, Emmanuelle MERIT pouvoir à Christophe GIGOT 

 

Absents : Marie-Noëlle LAVIE, Edwige NOMDEDEU, Christophe DARDENNE, Gonzague MALHERBE, 

Marie-Antoinette DALLAIS 

 

Date de convocation : 16 juin 2025  

 

*************** 

 

RAPPEL DE L’ORDRE DU JOUR DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 JUIN 2025 

DESIGNATION D’UN(E) SECRETAIRE DE SEANCE 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 19 mai 2025 

 

 COMMUNICATION DES DECISIONS 

-Communication des décisions 

 

RESSOURCES HUMAINES 

-RH - Tableau des effectifs 06.2025 

-RH- Dérogation aux travaux réglementés pour les mineurs d'au moins 15 ans 

 

URBANISME – PATRIMOINE – GRANDS TRAVAUX 

 

-Modification de la composition de la Commission Locale du Site Patrimonial Remarquable 

(CLSPR) : complément à la délibération du 17 février 2025 
 

-Institution de la déclaration préalable pour division de propriétés foncières bâties 
 

-Acquisition de la parcelle AM20P sise 19 rue de Barreau (emplacement réservé n°8) 

 

URBANISME – PATRIMOINE – GRANDS TRAVAUX 

INFORMATION NE DONNANT PAS LIEU A DELIBERATION 

 

-Modification de droit commun n°2 du PLU - secteur de la Lamberte  

Avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale 
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PROJET URBAIN 

-Pôle d’Echanges Multimodal de Libourne : Convention de financement pour le démarrage des 

travaux préparatoires en 2025 

 

SPORTS 

-Modification du règlement intérieur de la carte Sport Santé Bien-être 
 

-Modification du règlement intérieur du Sport Vacances et de l’École Municipale des Sports 
 

-Subventions aux associations sportives pour la saison 2025-2026 : 1ère partie 
 

-Annulation d'inscription à la carte Sport Santé Bien-être d'une bénéficiaire 

 

CULTURE 

-Attribution de subventions aux associations culturelles - juin 2025 
 

-Soutien à la pratique des musiques actuelles : convention d'objectifs et de subventionnement 

entre la Ville de Libourne et l'association Lucane Musiques 
 

-Mise à jour des règlements intérieurs du conservatoire de musique et de l'école municipale 

d'arts plastiques - juin 2025 
 

-Mécénats, partenariats et parrainages culturels : Fest'Arts 2025 et saison Liburnia 2025-2026 
 

-Musée - acceptation d'un mécénat financier pour la restauration du tableau Atalante et Hip-

pomene 

 

EDUCATION 

-Programme ERASMUS + : projets de mobilités 2025-2026 et réception de subventions 

 

-Aide municipale exceptionnelle pour accompagner le changement des programmes scolaires 

pour la rentrée 2025 
 

FINANCES 

-Budget principal : approbation du compte de gestion 2024 
 

-Budget annexe festivités et actions culturelles : approbation du compte de gestion 2024 
 

-Budget principal : affectation des résultats 2024 
 

-Budget annexe festivités et actions culturelles : affectation des résultats 2024 
 

-Budget principal : vote du compte administratif 2024 
 

-Budget annexe festivités et actions culturelles : vote du compte administratif 2024 
 

-Acceptation du transfert de l'actif et du passif de l'ASA des riverains libournais des berges de 

l’Isle 
 

-Congrès des Villes de France 2025 : Fonds européens Leader 
 

-Electrification des quais de Libourne : acceptation d'une offre de concours financier de la Ville 

de Libourne à la CALI proposée par la CALI 
 

-Remboursement de frais de fourrière 

 

DEPLACEMENTS DOUX 

-Convention entre la Ville de Libourne et Gares & Connexions pour la pose d'un box à vélos ave-

nue des Combattants en AFN 
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MARCHES PUBLICS 

-Adoption du règlement intérieur de la commande publique 
 

-Constitution d'un groupement de commandes pour la période 2025-2030 relatif à l’évolution 

d’une architecture télécom IP multisite 

 

BUDGET PARTICIPATIF 

-Budget participatif : convention entre la ville de Libourne et le Département de la Gironde pour 

l'aménagement d'un sentier pédestre "Boucle Libournaise" 

 

*************** 

 

Laurence ROUÈDE : Chers collègues, bonjour. Je vais vous proposer de vous installer pour pouvoir 

ouvrir ce conseil municipal.  

Comme vous pouvez le remarquer, je dois commencer avec les excuses de Monsieur le Maire, 

qui regrette de ne pouvoir être présent parmi nous pour ce conseil municipal en raison d’obliga-

tions personnelles familiales imprévisibles. Il était toutefois important de maintenir ce conseil, 

puisqu’à l’ordre du jour est prévu le vote du compte de gestion et du compte administratif, qui 

doit se tenir avant le 30 juin. 

Je propose de désigner Antoine LE NY comme secrétaire de séance et lui demande de bien 

vouloir faire l’appel. 
 

*************** 

 

Monsieur Antoine LE NY a été nommé secrétaire de séance 

 

*************** 

 

Le quorum est atteint 

 

*************** 

 

Laurence ROUÈDE : Merci, cher collègue. 

Je vais vous proposer de commencer l’ordre du jour avec l’approbation du procès-verbal de la 

séance du 19 mai 2025. 
 

*************** 

 

Le procès-verbal du conseil municipal du 19 mai 2025 a été approuvé sans réserve. 

 

*************** 

 

COMMUNICATION DES DECISIONS 

 

Rapporteur : Philippe BUISSON, Maire  

 

25-06-075 : Communication des décisions 

 

En application de la délibération du 25 mai 2020, le Conseil municipal de Libourne a délégué à 

Monsieur le Maire le pouvoir de prendre un certain nombre de décisions en application de l’article 

L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales. 

 

Conformément à l’article L.2122-23, Monsieur le Maire communique au Conseil municipal la liste 

des décisions qu’il a été amené à prendre. 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 

 

Le Conseil Municipal : 

- prend acte de cette communication 
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RESSOURCES HUMAINES 

 

Rapporteur : Madame Laurence ROUEDE, Adjointe 

 

25-06-076 : RH - Tableau des effectifs 06.2025 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code général de la fonction publique, 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’adapter le tableau des effectifs afin de tenir compte des mou-

vements de personnel et de l’évolution des postes, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 

 

Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire ou son représentant à modifier le tableau des 

effectifs comme suit à compter du 1er juillet 2025 : 

 

Modification des postes suite à des évolutions de poste : 

 

- suppression d’un emploi permanent d’agent de maîtrise à temps complet et création d’un em-

ploi permanent d’adjoint technique à temps complet 

 

- création d’un emploi permanent d’adjoint technique à temps complet 

 

Lignes directrices de gestion 2025 

 

Dans le respect des conditions statutaires pour chaque cadre d’emplois et conformément aux 

critères de promotion et de valorisation des parcours professionnels des agents définis par les 

lignes directrices de gestion de la Ville de Libourne, 3 promotions internes et 36 avancements de 

grade sont proposés pour l’année 2025. 

 

Promotion interne : 

- suppression de deux emplois permanents d’adjoint technique principal de 1re classe à temps 

complet et création de deux emplois permanents d’agent de maîtrise à temps complet, 

 

- suppression d’un emploi permanent d’adjoint technique principal de 2e classe à temps complet 

et création d’un emploi permanent d’agent de maîtrise à temps complet, 

 

Avancement de grade : 

 

- suppression d’un emploi permanent d’attaché à temps complet et création d’un emploi per-

manent d’attaché principal à temps complet, 

 

- suppression de quatre emplois permanents de rédacteur principal de 2e classe à temps complet 

et création de quatre emplois permanents de rédacteur principal de 1re classe à temps complet, 

 

- suppression d’un emploi permanent d’animateur à temps complet et création d’un emploi per-

manent d’animateur principal de 2e classe à temps complet, 

 

- suppression d’un emploi permanent d’assistant de conservation principal de 2e classe à temps 

complet et création d’un emploi permanent d’assistant de conservation principal de 1re classe 

à temps complet, 

 

- suppression de trois emplois permanents d’adjoint administratif principal de 2e classe à temps 

complet et création de trois emplois permanents d’adjoint administratif principal de 1re classe à 

temps complet, 
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- suppression d’un emploi permanent d’adjoint administratif à temps complet et création d’un 

emploi permanent d’adjoint administratif principal de 2e classe à temps complet, 

 

- suppression d’un emploi permanent d’adjoint territorial d’animation principal de 2e classe à 

temps complet et création d’un emploi permanent d’adjoint territorial d’animation principal de 

1re classe à temps complet, 

 

- suppression d’un emploi permanent d’adjoint territorial d’animation à temps complet et créa-

tion d’un emploi permanent d’adjoint territorial d’animation principal de 2e classe à temps com-

plet, 

 

- suppression d’un emploi permanent d’adjoint territorial d’animation à temps non complet 

(31,5/35 h) et création d’un emploi permanent d’adjoint territorial d’animation principal de 2e 

classe à temps non complet (31.5/35h), 

 

- suppression d’un emploi permanent d’adjoint territorial d’animation à temps non complet 

(24,5/35 h) et création d’un emploi permanent d’adjoint territorial d’animation principal de 2e 

classe à temps non complet (24.5/35h), 

 

- suppression d’un emploi permanent d’adjoint territorial du patrimoine à temps complet et créa-

tion d’un emploi permanent d’adjoint territorial du patrimoine principal de 2e classe à temps 

complet, 

 

- suppression d’un emploi permanent d’ATSEM principal de 2e classe à temps complet et création 

d’un emploi permanent d’ATSEM principal de 1re classe à temps complet, 

 

- suppression d’un emploi permanent de gardien-brigadier à temps complet et création d’un 

emploi permanent de brigadier-chef principal à temps complet, 

 

- suppression de sept emplois permanents d’adjoint technique principal de 2e classe à temps 

complet et création de sept emplois permanents d’adjoint technique principal de 1re classe à 

temps complet, 

 

- suppression d’un emploi permanent d’adjoint technique principal de 2e classe à temps non 

complet (30/35 h) et création d’un emploi permanent d’adjoint technique principal de 1re classe 

à temps non complet (30/35 h), 

 

- suppression de huit emplois permanents d’adjoint technique à temps complet et création de 

huit emplois permanents d’adjoint technique principal de 2e classe à temps complet, 

 

- suppression de deux emplois permanents d’agent de maîtrise à temps complet et création de 

deux emplois permanents d’agent de maîtrise principal à temps complet, 

 

*************** 

 

Laurence ROUÈDE : Ce tableau a la particularité, comme une fois par an, de permettre de faire 

avancer en promotion interne et en avancement de grade les agents de la Ville. 

Vous retrouverez dans ce tableau : 

- une suppression/création de poste suite à un départ et une mobilité interne au service marché, 

service qui a été réorganisé après validation en comité social technique avec les représentants 

du personnel, 

- la création d’un emploi permanent d’adjoint technique à temps complet au service des instal-

lations sportives, en compensation du départ en retraite d’un agent, 

- des nominations d’agents suite aux lignes directrices 2025, avec trois promotions internes et 36 

avancements de grade. 

 

*************** 
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25-06-077 : RH - Dérogation aux travaux réglementés pour les mineurs d’au moins 15 ans 

 

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 modifié visant à assurer la continuité du 

fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales et des établissements publics locaux afin de faire à l’épidémie de covid-19, et 

notamment ses articles 6 et 11, 

 

Vu la loi n°2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de vigilance sanitaire, et 

notamment son article 10, 

 

Vu le Code du travail et notamment ses articles L.4121-3, L.4153-8 et L.4153-9, 

 

Vu la loi n°85-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, 

 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène à la sécurité au travail ainsi qu’à 

la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

 

Vu l’évaluation des risques consignés dans le document unique d’évaluation des risques profes-

sionnels de la Ville de Libourne (mise à jour en cours, avec présentation en septembre 2025, pour 

validation en Formation spécialisée en Santé, Sécurité et Conditions de Travail) 

 

Vu les actions de prévention visées aux articles L.4121-3 et suivants du Code du travail, 

 

Vu les autres obligations visées à l’article R.4153-40 du Code du travail, 

 

Considérant que la formation professionnelle permet aux jeunes mineurs âgés d’au moins quinze 

ans et de moins de dix-huit ans d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et 

de les mettre en application dans une collectivité territoriale ou dans un établissement public en 

relevant, 

 

Considérant que ce projet présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services 

accueillants compte tenu des diplômes préparés par les postulants et les qualifications requises 

par eux, 

 

Considérant que la Ville de Libourne a procédé à l’évaluation des risques consignés dans le do-

cument unique d’évaluation des risques professionnels et mis en œuvre les actions de prévention 

visées aux articles L.4121-3 et suivants du Code du travail ainsi que les autres obligations visées à 

l’article R.4153-10 du même code, 

 

Considérant que la présente délibération de dérogation constitue une décision de renouvelle-

ment, 

 

Les services municipaux participent activement à la professionnalisation des jeunes du territoire 

en accueillant régulièrement des stagiaires ou des apprentis. 

La dérogation sollicitée concerne l’ensemble des services du Centre Technique Municipal au sein 

desquels les missions assurées peuvent impliquer l’exécution de travaux ou l’utilisation de matériels 

dangereux (Espaces naturels ; Espaces verts urbains/cimetières ; Ateliers bâtiments ; Mécanique ; 

Voirie ; Manutentions spécialisées ; Propreté urbaine ; Magasin général) 

Parmi ces travaux dangereux, certains sont strictement interdits pour les travailleurs mineurs, 

d’autres sont dits réglementés et peuvent être exercés sous conditions. 

 

Dans le cadre du travail réalisé pour la précédente dérogation pour la période 2021-2024, un 

travail avait été conduit par les acteurs de la prévention de la collectivité et par les services con-

cernés pour satisfaire à l’ensemble des règles posées par ce cadre dérogatoire, à savoir : 

         - une évaluation des risques professionnels pour les jeunes qui sont accueillis en formation 

professionnelle et la définition d’un plan d’action de prévention ; 
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 - la réalisation d’un livret d’accueil jeunes travailleurs à des fins d’information et de forma-

tion à la prévention des risques professionnels ; 

 - la désignation d’un maître de stage ou d’apprentissage au sein d’un service d’accueil 

disposant d’un niveau de compétences et d’expérience suffisant pour adapter strictement les 

missions confiées à l’âge, au niveau de formation et à l’expérience professionnelle du jeune tra-

vailleur, en lien avec le référent pédagogique de l’établissement de formation dont ce dernier 

relève. En application de ce principe, seuls des agents techniques spécialisés titulaires expérimen-

tés pourront se voir confier l’encadrement de ces jeunes pendant l’exécution des travaux régle-

mentés ; 

 - la vérification de l’état de conformité du matériel utilisé (réalisation de diagnostic du parc 

d’équipements) ;                                                                                                                                                       

- la vérification de l’aptitude médicale préalable à l’affectation effective du jeune à des travaux 

réglementés. 

 

Dans le prolongement de ce premier travail mené, une politique globale de prévention a été 

mise en œuvre pour la période 2023-2026, permettant de poursuivre et renforcer le travail engagé 

en matière d’actions de prévention. 

En parallèle, la mise à jour de l’évaluation des risques pour les services du Centre Technique Mu-

nicipal est en cours et fera l’objet d’une présentation en Formation spécialisée 

 

Cette dérogation vise les jeunes mineurs âgés d’au moins quinze ans préparant un diplôme pro-

fessionnel ou technologique en vue d’exercer l’un des métiers suivants : 

 - jardinier 

 - mécanicien 

 - menuisier 

 - maçon-carreleur-plaquiste 

 - peintre en bâtiment-vitrier 

 - électricien 

             - plombier 

 - serrurier 

 - dépanneur tout corps d’état 

 - agent d’entretien des espaces naturels 

 - agent d’exploitation et d’entretien de la voirie et des réseaux divers 

 - agent de nettoiement de l’espace public urbain 

 - magasinier 

 - manutentionnaire 

 

Les tableaux ci-dessous recensent l’ensemble des travaux visés par la dérogation : 

 

 

Sources du 

risque 

Travaux réglementés soumis à la déclaration de 

la dérogation 

Locaux de la 

collectivité 

Chantier 

extérieur 

(tout site 

extérieur 

pour un tra-

vail tempo-

raire) 

Autres 

locaux 

1 Activité 

D.4153-17 : 

Travaux impliquant la préparation, l’emploi, la 

manipulation ou l’exposition à des agents chi-

miques dangereux définis aux articles R.4412-3 et 

R.4412-60 

■ ■ □ 

2 Activité 

D.4153-18* : 

Opérations susceptibles de générer une exposi-

tion à un niveau d’empoussièrement de fibres 

d’amiante de niveau 1 tel que défini à l’article 

R.4412-98 

□ □ □ 
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3 

Équipe-

ment de 

travail 

D.4153-21* : 

Travaux les exposant aux rayonnements ioni-

sants requérant un classement en catégorie B 

au sens de l’article R.4451-46 

□ □ □ 

4 

Équipe-

ment de 

travail 

D.4153-22* : 

Travaux susceptibles de les exposer à des rayon-

nements optiques artificiels et pour lesquels les 

résultats de l’évaluation des risques mettent en 

évidence la moindre possibilité de dépassement 

des valeurs limites d’exposition définies aux ar-

ticles R.4452-5 et R.4452-6 

□ □ □ 

5 
Milieu de 

travail 

D.4153-23 : 

Interventions en milieu hyperbare au sens de l’ar-

ticleR.4461-1 classe I,II,III 

□ □ □ 

6 

Équipe-

ment de 

travail 

D.4153-27 : 

Conduite d’équipements de travail mobiles 

automoteurs et d’équipements de travail ser-

vant au levage 

■ ■ □ 

7 

Équipe-

ment de 

travail 

D.4153-28 : 

Travaux impliquant l’utilisation ou l’entretien : 

1° - Des machines mentionnées à l’article R.4313-

78, quelle que soit la date de mise en service ; 

2° - Des machines comportant des éléments mo-

biles courant à l’exécution du travail qui ne peu-

vent pas être rendus inaccessibles durant leur 

fonctionnement. 

■ ■ □ 

8 

Équipe-

ment de 

travail 

D.4153-29 : 

Travaux de maintenance lorsque ceux-ci ne 

peuvent être effectués à l’arrêt, sans possibilité 

de remise en marche inopinée des transmissions, 

mécanismes et équipements de travail en cause 

■ ■ □ 

9 Activité 

D.4153-30 : 

Travaux en hauteur nécessitant l’utilisation 

d’équipement de protection individuelle 

■ ■ □ 

10 

Équipe-

ment de 

travail 

D.4153-31 : 

Montage et démontage d’échafaudages □ □ □ 

11 

Équipe-

ment de 

travail 

D.4153-33 : 

Travaux impliquant les opérations de manuten-

tion, de surveillance, de contrôle et d’interven-

tion sur des appareils à pression soumis à suivi en 

service en application de l’article L.557-28 du 

code de l’environnement 

■ ■ □ 

12 
Milieu de 

travail 

D.4153-34 : 

1° - A la visite, l’entretien et le nettoyage de l’in-

térieur des cuves, citernes, bassins, réservoirs ; 

2° - A des travaux impliquant les opérations dans 

un milieu confiné, notamment dans des puits, 

conduites de gaz, canaux de fumée, égouts, 

fosses et galeries 

□ □ □ 

13 Activité 

D.4153-35 : 

Travaux de coulée de verre ou de métaux en fu-

sion et de les admettre de manière habituelle 

dans les locaux affectés à ces travaux 

□ □ □ 

14 Activité 

D4153-39 : 

Travaux nécessitant de porter, traîner ou pousser 

des charges pesant plus de : 

■ ■ □ 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018532632/2025-03-26
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- 15 kg pour un travailleur masculin de 14 ou 15 

ans ; 

- 8 kg pour un travailleur féminin de 14 ou 15 ans ; 

- 20 kg pour un travailleur masculin de 16 ou 17 

ans ; 

- 10 kg pour un travailleur féminin de 16 ou 17 

ans. 

15 

Équipe-

ment de 

travail 

D.4153-40 (abrogé) : 

Travaux impliquant des opérations de portage 

de charge >40 kg avec des outils de manuten-

tion tels que diable rigide, transpalette manuel 

et brouette   

■ ■ □ 

*Soumis à valeur limite d’exposition (VLEP) 

■ = Concerné/□ = Non concerné 

 

Détail des travaux et équipements concernés par la dérogation 

 Nature des travaux 

réalisés dans le 

cadre des formations 

professionnelles vi-

sées par la déroga-

tion 

Nom des équipements de 

travail 
Observations éventuelles 

1 Débroussailler 

Débroussailleuse ther-

mique et électrique porta-

tive 

Poids < 12 kg 

(harnais professionnel ergonomique) 

2 Tondre 
Tondeuse thermique auto-

tractée 
Poids < à 30 kg 

3 Broyer 
Broyeur de végétaux 

(branches) 

Contrôle et mise en conformité par organisme 

agréé (en 2017) 

4 Tronçonner Tronçonneuse thermique 
Poids < 10 kg 

(EPI spécifique anticoupure obligatoire) 

5 
Couper 

Tailler 

Sécateur électroportatif 

assisté 

Taille haie électrique et 

thermique 

Poids < 10 kg 

Ou poids < 5 kg 

(harnais ergonomique, port dorsal de la batte-

rie incorporée ; EPI spécifique mains obliga-

toire) 

6 Fendre Fendeuse à bois 
Chargement manuel (équipement entraîné 

par la prise de force du tracteur) 

7 
Surfacer 

Affûter 
Touret à meuler Machine fixée au sol 

8 
Scier (petites dé-

coupes) 
Scie sauteuse 

< 3 kg (outil électro portatif) 

+ exposition aux poussières de bois 

9 
Souder 

Découper 

Chalumeau oxyacétylé-

nique 

Exposition aux UV-IR et aux fumées de soudage 

(CMR) 

10 
Percer 

Tarauder 
Perceuse < 2 kg (outil électro portatif) 

11 
Affûter 

Surfacer 
Meuleuse < 2 kg (outil électro portatif) 

12 
Visser 

Dévisser 
visseuse < 2 kg (outil électro portatif) 

13 
Produire de l’électri-

cité 
Groupe électrogène Outil mobile tracté par véhicule 

14 Nettoyer Souffleur à main électrique 
Poids < 5 kg 

(port dorsal de la batterie incorporée) 

15 Souffler Souffleur thermique 
Poids < 15 kg 

(port dorsal du moteur) 

16 Aspirer 
Aspirateur de feuilles ther-

mique 

Utilisation manuelle de la manche 

(longueur de 3,5 m ; poids < 3 kg) 
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→ outil tracté par camion 

17 Préparer du béton Bétonnière 
Outil attelé 

(électrique et à chargement manuel) 

18 Malaxer Malaxeur < 5 kg (outil électro portatif) 

19 Percer le béton 
Marteau burineur 

 
< 3 kg (outil électro portatif) 

20 Tronçonner 
Tronçonneuse à disque 

électrique 
< 3 kg (outil électro portatif) 

21 Percer le sol Tarière < 10 kg (utilisation à 2 personnes) 

22 

Démonter 

Remonter 

Équilibrer 

Démonte-pneu équili-

breuse 
Machine électrique fixée au sol 

23 
Visser 

Dévisser 
Clé à choc (boulonneuse) À air comprimé (< 2 kg) 

24 Lever Cric hydraulique 
Vérification semestrielle engin de levage 

(par organisme de contrôle agréé) 

25 Lever 
Ponts élévateurs à co-

lonnes 

Vérification semestrielle engin de levage 

(par organisme de contrôle agréé) 

26 Lever Palan 
Vérification semestrielle engin de levage 

(par organisme de contrôle agréé) 

27 Souder 
Poste à souder oxyacétylé-

nique 
Exposition aux UV-IR 

28 
Dresser 

Aplanir 
Dégauchicheuse 

Outil électrique fixe 

(à avancée manuelle) 

29 Calibrer Raboteuse 

Outil électrique fixe 

(à avancée intégrée et à chargement ma-

nuel) 

30 
Scier 

Déligner 
Scie à ruban 

Outil électrique fixe 

(à chargement manuel) 

31 Façonner Tenonneuse (toupie) 
Outil électrique fixe 

(à avancée manuelle) 

32 Polir Ponceuse 
Outil électrique fixe 

(à avancée manuelle) 

33 
Scier 

Découper 
Scie circulaire à panneaux 

Outil électrique fixe 

(à avancée manuelle) 

34 

Poncer 

Décaper 

Polir 

Ponceuse < 3 kg (outil électro portatif) 

35 Décoller Décolleuse < 3 kg (outil électro portatif) 

36 Peindre Pistolet à peinture Outil à air comprimé 

37 
Percer 

Faire une saignée 
Marteau perforateur < à 3 kg (outil électro portatif) 

38 Découper Scie circulaire Machine fixée sur établi 

39 
Percer 

Tarauder 
Perceuse à colonne Machine fixée au sol 

40 Cintrer Rouleuse de profil Machine fixée au sol 

41 Débiter Banc de scie Machine fixée au sol 

42 Scier Scie ruban à métaux Machine fixée au sol 

43 Polir Polisseuse à bande Machine fixée au sol 

44 Tronçonner 
Tronçonneuse à métaux 

(disqueuse) 
< 3 kg (outil électro portatif) 

45 Souder Poste à souder Soudage à l’arc (TIG ou MIG) 

46 Déposer Enrobé à chaud et à froid 
Liant hydrocarburé 

(exposition aux fumées de bitume → CMR) 

47 Tronçonner 
Tronçonneuse à disque 

thermique 

< 5 kg thermique 

(exposition aux poussières de silice → CMR) 
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48 

Porter 

Tirer 

Pousser 

Diable rigide 

Transpalette manuel 

Brouette 

< 20 kg 

 

 

 

D.4153-17 : Activités impliquant l’exposition à des agents chimiques dangereux (ACD), cancérogènes, mu-

tagènes et toxiques pour la reproduction (CMR) 

 Nature des travaux nécessaires aux formations 

professionnelles indiquées dans l’annexe 1 
Nom des ACD Observations éventuelles 

1 Utilisation du chalumeau oxyacétylénique Fumée de soudage 
EPI + extracteur de fumées 

et fines poussières 

2 Menuiserie en atelier Poussières de bois 
Extraction des poussières sur 

les machines 

3 Dépose d’enrobé à chaud et à froid Fumées de bitume EPI 

4 Découpe de béton, de granit Poussières de silice EPI 

 

À l’occasion de toute affectation d’un jeune travailleur à des travaux réglementés, la collectivité 

s’engage à tenir à disposition de toute autorité compétente (ACFI en cas de nouveau conven-

tionnement, Inspection du travail…) tous les éléments lui permettant de décider, en opportunité, 

de la réalisation d’un examen sur place. 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- autorise l'exercice de travaux dits « réglementés » par des jeunes âgés d'au moins quinze ans et 

de moins de dix-huit ans en formation professionnelle dans les conditions ci-dessus exposées 
 

- autorise le principe de cette dérogation pour une durée de trois ans renouvelables 
 

- accepte de poursuivre l'acquisition des équipements de protection individuelle nécessaires à 

l'exécution de ces travaux réglementés 
 

- accepte de transmettre dans les meilleurs délais la présente délibération pour information aux 

membres de la Formation Spécialisée en Santé, Sécurité et Conditions de Travail ainsi qu'à 

l'ACFI, en cas de nouveau conventionnement, en application du décret n°85-603 du 10 juin 

1985 modifié (article 5-7)  

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à la mise en 

œuvre de la procédure de dérogation 

*************** 

 

Laurence ROUÈDE : Nous accueillons au sein de nos services des jeunes en stage ou en 

apprentissage, nous sommes d’ailleurs en pleine période de stage actuellement et il n’est pas 

rare de croiser au sein de nos effectifs de jeunes stagiaires. 

Pour ce qui concerne les stages au sein des services techniques, il est nécessaire de bien adapter 

en termes de prévention et de protection les travaux que ces jeunes doivent être amenés à 

effectuer, tout en permettant d’offrir un certain intérêt à la mission confiée, et de pouvoir proposer 

un cadre en termes de travaux réglementés pour ces mineurs de moins de 15 ans. 

La commune se doit de passer une dérogation d’une durée de trois ans pour permettre à ces 

jeunes d’accéder à un certain nombre de travaux, de façon intégrée et avec les équipements 

de protection individuelle, bien entendu. 
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URBANISME – PATRIMOINE – GRANDS TRAVAUX 

Rapporteur : Madame Laurence ROUEDE, Adjointe 

25-06-078 : Modification de la composition de la Commission Locale du Site Patrimonial Remar-

quable (CLSPR) : complément à la délibération du 17 février 2025 

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 17 février 2025 qui approuve la modification 

de la composition de la commission locale du site patrimonial remarquable, 

 

Considérant l’article D. 631-5 du décret n°2017-456 du 29 mars 2017 du code du patrimoine qui 

prévoit que les représentants d’associations sollicitées et les personnalités qualifiées sont désignés 

par l’autorité compétente après avis du préfet, 

 

Considérant le courrier du préfet qui donne un avis favorable quant à la nomination des nou-

veaux représentants des associations ayant pour objet la protection, la promotion ou la mise en 

valeur du patrimoine, 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 

Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire ou son représentant à : 

-désigner, suite à l’accord du Préfet, les représentants d’associations et leur suppléant sur la liste 

ci-dessous 

 

Pour le tiers des représentants d’association ayant pour objet la protection, la promotion ou la 

mise en valeur du patrimoine 

 

 titulaires Suppléants 

 

Société historique et archéologique de Li-

bourne (SHAL) 

Monsieur Antoine CARBONNIER                                

en remplacement de Monsieur 

Alain CHAUME 

Monsieur Georges LEWDEN      en 

remplacement de Monsieur Da-

niel BORDIER 

La fondation du Patrimoine en remplace-

ment de l’Organisation et promotion du 

patrimoine libournais (OPPAL) 

Monsieur Philippe VERNIER             

en remplacement de Madame 

Camille DESVEAUX 

Monsieur Christian TILLEAU           

en remplacement de Madame 

Madeleine CLAVERIE 

 
 

*************** 

 

Laurence ROUÈDE : Cette commission permet de nous réunir avec l’Architecte des Bâtiments de 

France pour étudier un certain nombre de dossiers dans le cadre du site patrimonial remarquable 

de Libourne, afin d’évaluer s’il est nécessaire pour certains dossiers de mener des réflexions 

approfondies pour accompagner les projets et réfléchir à la réglementation du site patrimonial 

remarquable. C’est également cette commission qui est mobilisée pour faire évoluer ce 

document. 

Cette commission est composée à la fois d’élus municipaux et de personnalités qualifiées, et ses 

représentants ont déjà été modifiés. Or, il se trouve, par rapport à la délibération du 17 février 

2025, que pour les représentants des associations qui ont pour objet la protection, la promotion 

ou la mise en valeur du patrimoine, cette modification nécessite l’avis du préfet. Monsieur le sous-

préfet, membre de cette commission, nous avait fait part de cette nécessité, nous avons donc 

rempli les obligations et le formalisme de cet avis du préfet, qui nous est revenu favorable. Nous 

pouvons donc valablement modifier cette commission. 
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25-06-079 : Institution de la déclaration préalable pour division de propriétés foncières bâties 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code de l’urbanisme, notamment les articles L115-3, R115-1 et L421-4 et suivants, 

 

Vu le Code du patrimoine, 

 

Vu le décret n°2007-817 du 11 mai 2007 relatif à la restauration immobilière et portant diverses 

dispositions modifiant le Code de l’urbanisme, 

 

Vu le décret n° 2014-253 du 27 février 2014 relatif à certaines corrections à apporter au régime 

des autorisations d’urbanisme, 

 

Vu le Code de la construction et de l’habitation, 

 

Vu le Plan local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 15/12/2016, modifié le 24/03/2022, 

 

Vu l’Aire de mise en valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) approuvée le 30/09/2014, 

transformée par la loi relative à la liberté de création et à la création artistique (LCAP) du 

07/07/2016 en Site patrimonial remarquable 

 

Considérant la nécessité de mettre en place une obligation de soumettre à déclaration préalable 

les divisions de propriétés foncières bâties sur le territoire de la commune, permettant ainsi une 

information régulière des mouvements sur la commune et la protection éventuelle d’un certain 

patrimoine, 

 

Ainsi, à Libourne, toute division doit à minima faire l’objet d’une déclaration préalable pour 

gagner en cohérence. 

 

Il est exposé au Conseil municipal que l’article L115-3 du Code de l’urbanisme offre la possibilité 

aux communes dotées d’un Plan local d’Urbanisme (PLU) approuvé, nécessitant une protection 

particulière en raison de la qualité de ses sites, de décider, par délibération motivée à l’intérieur 

des zones qu’elle délimite, de soumettre à la déclaration préalable prévue par l’article R421-23, 

des divisions volontaires en propriétés ou en jouissance, d’une propriété foncière, par la vente ou 

locations simultanées ou successives, qui ne sont pas soumises à un permis d’aménager. 

 

Il est précisé qu’il convient de délimiter les secteurs dans lesquels sera instaurée une obligation de 

soumettre les divisions à la déclaration préalable en raison de l’identité patrimoniale de la 

commune et de la qualité des paysages et milieux naturels. 

 

Aussi est envisagée de soumettre à déclaration préalable prévue par l’article R421-23, les divisions 

dans les zones U et AU du plan local d’urbanisme, zones les plus sujettes à la division de propriétés 

foncières bâties, notamment en raison : 

 De la protection du patrimoine et de la qualité des paysages urbains, 

 Des espaces boisés classés à créer ou à conserver et du patrimoine bâti ou naturel 

protégé au PLU au titre des articles L151-19 et L151-23 

 De la gestion des voies et réseaux divers (VRD), 

 De l’application de la Loi 3DS sur la numérotation et le recensement des logements. 

 

Ces espaces ainsi réglementés, participeront : 

 à la connaissance des mouvements fonciers et la gestion de leur impact sur le 

fonctionnement de la Ville, 

 à la protection patrimoniale et paysagère du territoire vis-à-vis d’un développement 

urbain par divisions volontaires en propriétés ou en jouissance, d’une propriété foncière, par la 

vente ou locations simultanées ou successives, qui ne sont pas soumises à un permis d’aménager. 

 

 

Après en avoir délibéré, 
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Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- accepte de soumettre à la déclaration préalable, en application de l’article L115- 3 et R421-23 

du Code de l’Urbanisme, les divisions volontaires en propriétés ou en jouissance, d’une propriété 

foncière, par la vente ou locations simultanées ou successives, qui ne sont pas soumises à un 

permis d’aménager, sur les zones U et AU du PLU de la commune de Libourne 

 

*************** 

 

Laurence ROUÈDE : La présente délibération est relative à une proposition émanant des services 

instructeurs de l’urbanisme de la Ville, qui se sont rendu compte d’un certain nombre de petites 

difficultés qui pourraient être levées sur la découpe foncière sur des terrains afin d’y constituer des 

lots. La Ville s’est régulièrement retrouvée dans la situation où la découpe faite par les géomètres 

aboutissait à ce qu’un certain nombre de lots ne soient finalement pas constructibles, ce qui 

pouvait amener de la déception pour les propriétaires ou les acquéreurs.  

C’est la raison pour laquelle il est proposé d’instituer une nouvelle déclaration préalable pour la 

division de propriétés foncières bâties, à l’instar de ce qui existe pour les terrains non bâtis. 

L’intérêt de la mise en place de cette déclaration préalable est de mieux accompagner les 

propriétaires et les futurs acquéreurs, de les aider à ne pas commettre d’erreurs et avoir des lots 

qui correspondent effectivement à l’intérêt qu’ils souhaitent y apporter en cas de division. 

Nous proposons d’instituer cette déclaration préalable de division sur les secteurs urbanisés (U) ou 

à urbaniser (AU) du PLU. 

 

Christophe GIGOT : Merci, Madame ROUÈDE. Chers collègues. 

L’institution de cette déclaration préalable a-t-elle simplement un rôle d’information au 

propriétaire ? Quel réel droit aura la Mairie par rapport à cette déclaration préalable ? Y a-t-il des 

moyens de refuser ou d’orienter la division ? C’est présenté là plutôt comme du conseil. 

 

Laurence ROUÈDE : Vous avez raison de le poser ainsi. Ce n’est pas que du conseil, c’est 

effectivement un formalisme supplémentaire avec la déclaration préalable, que nous allons 

étudier et qui pourra éventuellement être refusée, justement parce que la déclaration ne 

respecterait les règles de notre PLU. Jusqu’à présent, lorsque cela concerne du foncier avec du 

bâti existant, le géomètre peut faire une découpe et ensuite proposer à la cession cette découpe. 

On peut alors de retrouver dans des situations d’inconstructibilité ou de servitude de passage ou 

de réseaux qui n’auraient pas été prévues au moment de la découpe. Nous pourrons bien 

évidemment rejeter ces déclarations préalables. À ce moment-là, nous pourrons porter conseil, 

comme nous le faisons toujours au sein du service urbanisme, afin de voir comment l’allotissement 

peut être travaillé autrement. 

 

Christophe GIGOT : Je ne vois pas la portée réelle de cette mesure, dans le sens où un propriétaire 

qui a pour intention de diviser viendra se renseigner auprès du service de l’urbanisme afin de 

vérifier s’il y a une possibilité de le faire ou non. Est-ce que, mis à part le respect des règles 

d’urbanisme, le service de l’urbanisme aura le pouvoir de refuser sous d’autres arguments la 

division ? 

 

Laurence ROUÈDE : Non, pas en opportunité. C’est bien le respect du PLU et des règles 

d’urbanisme qui sera étudié. Les services m’ont ressorti quelques exemples qui ont appelé leur 

attention : une unité foncière a été divisée en cinq lots constructibles, chacune avec une emprise 
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bâtie (maison, garage, appentis, etc.), et il s’est avéré que seuls trois lots étaient finalement 

réellement constructibles, ce qui peut être décevant pour tout le monde. Mais il est certain que 

nous n’allons pas au-delà du respect des règles d’urbanisme. 

 

*************** 

 

25-06-080 : Acquisition de la parcelle AM20p sise 19 rue de Barreau (emplacement réservé n°8) 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L.1111-1 ; 

 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article L.300-1 ; 

 

Vu le document d’arpentage dressé par le cabinet CERCEAU le 10 avril 2025, 

 

Considérant qu’au Plan d’Occupation des sols dans un premier temps et ensuite au Plan local 

d’Urbanisme approuvé le 15 décembre 2016, un emplacement réservé a été inscrit dont l’objet 

est l’élargissement de la rue de Toussaint et de la rue de Barreau sur une emprise de 12 mètres 

avec aménagement du carrefour de l’Épinette (emplacement réservé n°8), 

 

Considérant l’aménagement de la voirie, la Ville de Libourne a procédé, depuis plusieurs années 

maintenant, aux acquisitions amiables nécessaires à la réalisation de cette voie douce, 

 

Considérant que la SARL de BARREAU est propriétaire de la parcelle AM 20p sise 19 rue de Bar-

reau, 

 

Considérant que la SARL de BARREAU a été mise en liquidation judiciaire aux termes d’un juge-

ment rendu par le tribunal de Commerce de LIBOURNE le 21 août 2023 et qu’elle est représentée 

par la SELARL EKIP’, mandataire judiciaire, 6-7 boulevard Aristide Briand 33500 LIBOURNE, nommée 

liquidateur de la procédure de liquidation judiciaire aux termes du jugement susvisé en date du 

21 août 2023, 

 

Considérant que la Ville de Libourne a proposé à la SELARL EKIP’ l’acquisition de la parcelle AM 

20p pour une superficie de 251 m² selon le document d’arpentage dressé par le cabinet CER-

CEAU au prix de 40 euros le m², 

 

Considérant que cette offre sera soumise au tribunal de commerce de Libourne pour accepta-

tion, 

 

Considérant qu’il s’agit d’une parcelle de 251 m², 

 

Considérant que s’agissant d’une acquisition pour un montant inférieur au seuil de 180 000 €, la 

saisine des Domaines n’est pas obligatoire. 

 

Considérant que cette acquisition entre dans le cadre de celles déjà effectuées rue de Barreau, 

 

Vu l’avis de la commission urbanisme – patrimoine – grands travaux en date du 4 juin 2025 ; 

 

Vu l’avis de la commission des finances en date du 17 juin 2025 ; 

Après en avoir délibéré, 

 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
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- approuve l’acquisition de la parcelle AM 20p sise 19 rue de Barreau pour une superficie de 

251 m² au prix de 40 €/m² soit 10 040 euros 
 

- accepte que les frais inhérents à cette cession soient à la charge de la Ville 

 

- autorise la SELARL EKIP’ à présenter au Tribunal de commerce de Libourne l’offre d’achat de la 

Ville de Libourne 
 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié y afférent 

 

Imputation budgétaire au chapitre 908. 

 

*************** 

 

Laurence ROUÈDE : Le projet d’élargissement et de sécurisation de la rue de Barreau/rue de 

Toussaint est un projet au long court, mais il avance assez vite. Nous poursuivons nos acquisitions 

au fur et à mesure. Il est proposé avec cette délibération d’acquérir une parcelle de 251 m², qui 

va nous permettre de conserver un bel alignement d’arbres.  

 

*************** 

 

NOTE D’INFORMATION : Modification de droit commun n° 2 du PLU - secteur de la Lamberte  

Avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale 

 

À la demande de la Ville, une procédure de modification de droit commun du PLU a été 

engagée en 2023 par La Cali pour faire évoluer les règles qui couvrent le secteur de la Lamberte 

et ainsi les adapter au projet de déploiement sur ce site d’éléments de la 4e Unité de Sécurité 

civile. 

 La modification du PLU vise : 

-À faire évoluer les zones 2AU et 2AUy du secteur en zone 1AUes ; 

-À faire évoluer l’orientation d’aménagement et de programmation couvrant le secteur ; 

-À supprimer les emplacements réservés définis sur le site ; 

Plusieurs études environnementales ont été réalisées entre 2023 et 2025. Elles ont permis de révéler 

l’absence d’enjeux environnementaux significatifs sur le secteur, hormis la présence d’une petite 

zone humide. Le dossier de modification du PLU a alors pu prévoir les dispositions permettant de 

réduire les incidences du projet sur l’environnement du site. 

L’autorité environnementale a rendu un avis confirmant l’absence de nécessité de réaliser une 

évaluation environnementale pour la procédure engagée. 

 

Conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme – articles R104-33 et R104-37 – il convient 

désormais que La Cali se positionner sur son souhait de soumettre – ou pas – cette procédure à 

une évaluation environnementale. 

 

*************** 

 

Laurence ROUÈDE : Vous le savez, Monsieur le Maire s’est engagé à présenter au Conseil 

municipal de Libourne toute délibération relative à une modification du PLU devant être 

présentée à la Cali, qui a la compétence. 

Le secteur de la Lamberte doit accueillir une partie du programme de la 4e Unité civile et nous 

avions demandé à la Cali une modification du secteur pour faire évoluer le zonage ainsi que la 

programmation afin de l’adapter au projet de l’UIISC. 

Or, à partir du moment où nous faisons une demande de modification de secteur dans le cadre 

du PLU, il peut y avoir des études environnementales plus ou moins poussées à apporter. Nous 

avons donc réalisé des études environnementales entre 2023 et 2025 sur ce secteur. Elles ont 

permis de révéler l’absence d’enjeux environnementaux significatifs sur le secteur de la Lamberte, 

hormis une petite zone humide. Nous avons alors demandé s’il était nécessaire de pousser plus 

loin les études et l’autorité environnementale a rendu un avis qui a confirmé l’absence de 

nécessité de réaliser une évaluation environnementale. Cela nous permet de continuer à 

avancer et la Cali va proposer à l’occasion de son prochain conseil communautaire de ne pas 

soumettre cette modification à une évaluation environnementale et de pouvoir poursuivre la 
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procédure. 

  

La Cali proposera de ne pas soumettre cette modification à une évaluation environnementale et 

de poursuivre la procédure. 

*************** 

 

PROJET URBAIN 

Rapporteur : Monsieur Thierry MARTY, Adjoint 

 

25-06-081 : Pôle d’Echanges Multimodal de Libourne : convention de financement pour le 

démarrage des travaux préparatoires en 2025 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le projet de Pôle d’Échanges Multimodal (PEM) porté par la Ville de Libourne et La CALI, 

 

Vu le partenariat engagé et la délégation de maîtrise d’ouvrage attribuée à SNCF Gares et Con-

nexions dans le cadre des études avant-projet et projet, pour formaliser et mettre en œuvre le 

projet de Pôle d’Échanges Multimodal de la gare de Libourne, 

 

Considérant les nombreux et fructueux échanges entre les partenaires concernés par ce projet à 

différents titres : l’Europe, l’État, la Région Nouvelle-Aquitaine, le Département de la Gironde, 

Bordeaux Métropole et les communes environnantes en dehors du territoire de la Cali, 

 

Considérant que la gare de Libourne avec 2 200 000 voyageurs par an, et sa situation 

géographique au cœur de différents réseaux de transport (TGV, Intercités, TER, Transgironde, 

Calibus, SERM), est reconnue comme l’une des 130 gares françaises d’intérêt national, 

 

Considérant que cette gare constitue déjà un pôle d’échanges majeur, non seulement en 

Gironde, mais également pour la région Nouvelle-Aquitaine où sa fréquentation la place en 6e 

position, 

 

Considérant qu’il s’agit de débuter ce projet structurant pour le territoire en 2025, par des travaux 

préparatoires accompagnés d’études complémentaires, notamment pour sécuriser certains 

cofinancements, comme celui de l’État autour de l’appel à projets dit AAP4, relatif à la 

construction de Pôles d’Échanges multimodaux hors Île-de-France et pour lequel La CALI a été 

lauréate, 

 

Considérant le contexte économique régional, départemental et local nécessitant de revoir à la 

baisse le niveau d’investissement des projets, 

 

Considérant que le projet, tel qu’il est actuellement proposé, engage les collectivités territoriales 

pour le mandat électoral suivant, 

 

Considérant le plan d’aménagement et l’estimation des travaux à réaliser, arbitrés lors du comité 

de pilotage du 9 avril 2025, 

 

Il est proposé de programmer la réalisation du PEM en deux phases : 

 phase 1 – 2e semestre 2025 : 

 réalisation de travaux préparatoires, 

 poursuite des études. 

 phase 2 – 2e semestre 2026 : 

 validation du projet incluant le parking en silo, le parvis ouest, la gare routière, les voiries 

attenantes, notamment avenue Gallieni jusqu’à l’intersection avec la rue Pistouley. 

 planification des travaux tenant compte des impératifs de dépôt des éléments attendus 

par les partenaires financiers, notamment les fonds européens Feder, 

 

Considérant que la présente délibération porte sur la phase 1, en référence au résultat des études 

réalisées précédemment, 
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Il est proposé d’engager les travaux préparatoires (démolitions, dévoiement de réseaux) et les 

études-projet des futurs équipements photovoltaïques et de la passerelle reliant les deux parvis, 

est et ouest, envisagés initialement. Ces études permettront d’établir le planning et le phasage 

des interventions ainsi que les démarches administratives complémentaires à diligenter, en 

coordination avec les autres projets menés par la SNCF sur le quartier de la gare (SERM 

notamment). 

 

Considérant les participations financières envisagées par la commune de Libourne et La CALI 

concernant les travaux et les études complémentaires sous maîtrise d’ouvrage SNCF Gares & 

Connexions, 

 

Considérant le budget prévisionnel des opérations précitées pour un montant de 588 000 € HT, en 

référence aux conditions économiques de mai 2025, selon la clé de répartition ci-après : 

 

 Périmètre PEM 

CALI 411 600 € HT 70 % 

Ville de Libourne 176 400 € HT 30 % 

Total 588 000 € HT 100 % 

 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- approuve le budget prévisionnel établi pour les études et travaux préparatoires du PEM réalisés 

en 2025 
 

- approuve la participation financière de la Ville de Libourne à hauteur de 176 400 € HT 
 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention relative au financement 

des travaux préparatoires et études de projet du Pôle d’Échanges Multimodal de Libourne 

 

*************** 

 

Thierry MARTY : C’est là aussi un projet sur le long court. Cela fait en effet plusieurs années que le 

Conseil municipal, les équipes de la Ville, mais aussi celles de la Cali travaillent sur ce projet. 

Il est proposé aujourd’hui de signer la convention de financement pour le démarrage des travaux 

préparatoires au Pôle d’échanges multimodal. Cette convention va concerner la phase de 

démarrage des travaux jusqu’à la fin de l’année 2025, puis une phase beaucoup plus importante, 

qui démarrera sur le deuxième semestre 2026. 

Cette première convention sera signée par la Ville, la Cali et la maîtrise d’ouvrage que nous avons 

confiée à la SNCF Gares & Connexions.  

Essentiellement, la première phase concerne des études et quelques travaux, qui ne seront ni 

impactant ni engageant pour la suite :  

- des études liées à l’installation de panneaux solaires sur la gare de Libourne, 

- la démolition de bâtiments inoccupés, 

- des dévoiements de réseaux électriques qui permettront par la suite d’accueillir le parking en 

silo. 

Cette première phase sera réalisée au cours du deuxième semestre 2025. 

Son coût est évalué à 588 000 €. 30 % seront à la charge de la Ville, soit 176 400 € et 70 % à la 

charge de la Cali, pour un peu plus de 400 000 €. 

Le lancement de cette première phase nous permet de sécuriser une partie des engagements 

de subvention que nous avons obtenus ces dernières années, pour plus de 12 millions d’euros, 

correspondant à des financements de l’Europe, de l’État, des engagements de la Région, de 

SNCF Gares & Connexions, de Bordeaux Métropole et peut-être bientôt de Nouvelle-Aquitaine 

Mobilités. 
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La deuxième phase du projet (parking silo, parvis de la gare, gare routière, voiries attenantes 

Gallieni) sera validée au second semestre 2026 par les nouveaux exécutifs. Nous avons en effet 

fait le choix de laisser le temps démocratique des élections municipales et l’installation du nouvel 

exécutif de la Cali pour la validation définitive de ce projet d’ampleur, qui a été reconnu à tous 

les niveaux institutionnels. Gardons en tête que la gare de Libourne représente plus de 2 millions 

de voyageurs, elle est la porte d’entrée sur la ville de Libourne, pour les salariés comme pour les 

touristes ou les loisirs au quotidien.  

L’enjeu est très fort pour l’organisation du centre-ville. On ne peut pas aujourd’hui avoir un 

fonctionnement de gare comme il y a une trentaine d’années. Le futur Pôle d’échanges 

multimodal devra intégrer tous les usages de mobilité, tous ceux que nous avons ajoutés au fur et 

à mesure, tels que le Calibus, le Calivélo, le transport régional par bus, les TER, les Intercités et les 

TGV. 

 

Laurence ROUÈDE : Merci. C’est donc une première étape, qui est importante. Je rappelle que la 

maquette du Pôle d’échanges multimodal est consultable en accès libre dans les couloirs de la 

mairie, ce qui permet de réaliser l’ampleur de ce projet, son importance en termes de connexion 

avec le réseau RER métropolitain et avec les lignes de bus de la Région ou le Calibus, mais 

également pour l’amélioration de tout un quartier. C’est un projet important, conséquent et il est 

crucial d’entrer désormais en phase préparatoire. 

 

Christophe GIGOT : C’est effectivement un important projet, très structurant pour notre ville. Mais, 

justement, ce projet n’est pas encore abouti. Rien n’a été décidé, bien que des idées aient été 

émises, d’où l’importance que ces travaux soient véritablement non impactant, ce que vous avez 

indiqué. Cela signifie qu’ils laissent la place à tout autre projet potentiel qui ne serait pas celui qui 

est évoqué ici. Ce projet est tellement structurant qu’il ne peut être décidé par la majorité actuelle. 

Il va y avoir une nouvelle équipe municipale et il est important que ce projet fasse l’objet, 

notamment dans le cadre des élections, d’une présentation qui permettra d’obtenir un concours 

mutuel de l’ensemble de nos habitants et donc une validation du projet, qui doit être accepté 

par la population. 

Si l’objectif ici est de sécuriser l’octroi des subventions et gagner un peu de temps, c’est une 

bonne chose et je pense qu’il faut lancer la première phase dès à présent pour pouvoir être 

« d’attaque » juste après les élections, lorsque le projet reprendra. 

 

Laurence ROUÈDE : Merci. Oui, c’est exactement l’état d’esprit, vous l’avez compris. Les travaux 

ne seront pas impactant et ne seront de toute façon pas une erreur pour l’avenir (démolition de 

bâtiments non utilisés, réseaux…). Il faudra bien entendu présenter ce dossier, le retravailler avec 

le nouvel exécutif de la Cali comme de la Ville, mais il convient de ne pas perdre trop de temps 

non plus et être au rendez-vous des financements, émanant en particulier de l’Europe et qui 

répondent à une temporalité qui nous échappe. Il serait dommage de perdre ces 6 mois après 

la présentation et le travail qui va être mené sur ce projet pour le finaliser. 

 

*************** 

PREVENTION 

 

Rapporteur : Monsieur Jean-Louis ARCARAZ, Adjoint 
 

25-06-082 : Sécurisation de la ville - Equipements de vidéoprotection : demande de subvention 

au titre du FIPDR 2025 (Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisa-

tion) 

 

*************** 

 

Jean-Louis ARCARAZ : Vous savez que la Ville de Libourne développe depuis plusieurs années son 

réseau de vidéoprotection, nous sommes aujourd’hui à peu près à 200 caméras, et la Ville 

intensifie ses investissements dans le centre-ville comme dans les quartiers périphériques. 

Cette délibération est relative à un projet de vidéoprotection sur l’allée des Castors, l’avenue de 

la Roudet et le boulevard Garderose, pour un montant de 97 736 €, en collaboration avec la 

gendarmerie nationale et la police municipale. 
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Il est également proposé l’achat de nouveaux gilets pare-balles pour la police municipale, pour 

7 720 €. 

Il sera demandé au Fonds interministériel de la prévention de la délinquance et de la 

radicalisation une subvention à hauteur de 60 830,75 €, soit 50 % des dépenses. 

 

*************** 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu l’arrêté N° 33130828 du 8 décembre 2017 définissant la zone autorisée sur la commune de 

Libourne pour la mise en place du dispositif de vidéoprotection, 
 

Vu l’appel à projet départemental 2025 au titre du FIPDR (Fonds interministériel de prévention de 

la délinquance et de la radicalisation) en date du 18 juin 2025, 
 

Considérant que la Ville de Libourne développe depuis plusieurs années son réseau de vidéo-

protection et intensifie ses investissements dans ce domaine en centre-ville mais aussi dans les 

quartiers périphériques, 
 

Considérant que la vidéoprotection est systématiquement associée aux nouveaux projets de la 

Ville parce qu’elle apporte des solutions pour la sécurité des habitants et des visiteurs par la per-

tinence des emplacements choisis, 
 

Considérant l’achat de nouveaux gilets pare-balles pour la police municipale et les lieux équi-

pés en vidéoprotection en 2025 : 

 Avenue de la Roudet – Allée des Castors 

 Boulevard de Garderose 
 

Considérant que ces dispositifs ont été prévus en collaboration avec la Gendarmerie nationale 

et la Police municipale sur le constat d’actes de délinquance et d’autres faits pouvant porter 

atteinte à la sécurité des citoyens, 
 

Considérant le calendrier de réalisation de ces travaux programmés en 2025,  
 

Considérant le budget prévisionnel ci-après :  
 

BUDGET FIPDR 2025 : 121 661,50 € HT 

DEPENSES Montant RECETTES Montant Tx 

Vidéoprotection 
 

Etat - FIPD 2025 60 830,75 € 50,00 % 

- Allée des Castors - Av. de la 

Roudet 16 564,76 € 
   

- Bd Garderose 97 376,74 € 
   

Gilets pare-balles 7 720,00 € Autofinancement 60 830,75 € 50,00 % 

TOTAL 121 661,50 € TOTAL  121 661,50 € 100,00 % 

 

Vu l’avis de la commission des finances en date du 17 juin 2025, 
 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal :  
 

- approuve ce projet 
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- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter l’État au titre du FIPDR 2025 à hauteur 

de 60 830,75 € dans le cadre de l’opération précitée  
 

*************** 

 

SPORTS 

Rapporteur : Monsieur Jean-Louis ARCARAZ, Adjoint 

25-06-083 : Modification du règlement intérieur de la Carte Sport Santé Bien-Être 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la délibération n° 21-06-149 en date du 29 juin 2021 portant création de la Carte « Sport Santé 

Bien-Être », 

 

Considérant que cette carte permet à de nombreux bénéficiaires du « Sport sur Ordonnance » 

de poursuivre une activité en sortie de dispositif, à des tarifs incitatifs, mais aussi à des personnes 

éloignées de la pratique sportive d’avoir accès à cette offre, 

 

Considérant que les offres d’activités physiques sont inscrites dans un règlement intérieur, 

 

Considérant que de nouvelles activités sont proposées au programme dès le mois de septembre 

2025 afin d’inciter le plus grand nombre à pratiquer une activité physique régulière tout au long 

de la vie, 

 

Considérant que certaines activités étant très prisées et dans un objectif d’équité, les adhérents 

ayant déjà pratiqués une saison ne seront pas prioritaires sur celle-ci et seront invités à s’inscrire 

sur une des autres activités. S’ils le souhaitent, ils seront positionnés sur une liste complémentaire 

et auront la possibilité de se réinscrire fin septembre si des places demeurent disponibles. Une 

troisième activité exceptionnelle : Dragon Boat sera proposée. 

 

Considérant que les inscriptions seront aussi proposées en 2025 en ligne sur l’espace citoyen. 

 

Considérant que le règlement intérieur nécessite de prendre en compte les nouvelles conditions 

d’inscription aux activités sportives. 

 

Vu l’avis de la Commission des sports en date du 18 juin 2025 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 

 

Le Conseil Municipal : 

 

- approuve les modifications du règlement intérieur de la Carte Sport Santé Bien-Être 

 

*************** 

 

Laurence ROUÈDE : En préambule de cette délibération, je tiens à remercier les équipes qui se 

sont mobilisées pour ouvrir la plage des Dagueys, en avance de phase par rapport à ce qui était 

prévu afin de s’adapter à la canicule. La plage est donc ouverte depuis jeudi dernier et c’est 

bienvenu. 

 

Jean-Louis ARCARAZ : C’est bienvenu, en effet, compte tenu de la canicule qui frappe notre 

région. 

La carte Sport Santé Bien-être a été créée en septembre 2021 afin de permettre aux bénéficiaires 

du dispositif « Sport sur ordonnance » de poursuivre une activité physique après un an de prise en 

charge, mais aussi aux personnes qui sont éloignées des offres de traditionnelles et ont besoin 
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d’un encadrement de s’engager dans une activité physique ou sportive régulière tout au long 

de l’année. 

Ces activités sont encadrées par des éducateurs formés au Sport Santé.  

En plus des activités proposées, marche nordique, circuits forme, paddle, longe-côte, 

renforcement musculaire, stretching, etc., il sera proposé en 2025 de nouvelles activités, l’activité 

mémoire, équilibre ainsi que des activités douces, comme la gym douce et la marche douce.  

L’objectif est d’accueillir le plus grand nombre et de répondre à une demande toujours croissante 

pour éviter une saturation des créneaux. 

La tarification pour l’année 2025-2026 évolue et passe de 37 € à 39 € pour les Libournais, et de 

51 € à 53 € pour les non-Libournais, cette carte donnant droit de s’inscrire sur une ou deux activités.  

En 2022, nous comptions 43 adhérents ; aujourd’hui, ils sont près de 150. 

Certaines activités étant très prisées, et dans un objectif d’équité, les adhérents ayant déjà 

pratiqué une saison ne seront pas prioritaires sur cette activité et seront à s’inscrire sur une autre 

activité dans le cadre du Sport Santé Bien-être. Ils pourront être positionnés sur une liste 

complémentaire et auront la possibilité de se réinscrire fin septembre, si des places demeurent 

disponibles.  

 

*************** 

 

25-06-084 : Modification du règlement intérieur du Sport vacances et de l’Ecole Municipale des 

Sports 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la délibération 5-07-2018 qui modifie le règlement de l’École Municipale des sports pour pren-

dre en compte les nouveaux horaires de l’école des sports (EMS). 

 

Considérant que la Direction des sports souhaite répondre aux besoins des familles quant à 

l’accueil des enfants sur les temps de l’EMS le mercredi et du Sport Vacances pendant les 

vacances scolaires, et donc accroître l’amplitude horaire d’accueil. 

 

Considérant que l’accueil de l’EMS se fera à partir du 10 septembre et pour la saison 2025-2026 à 

partir de 8h (au lieu de 8h30). 

 

Considérant que les enfants du Sport vacances pourront être accueillis à partir de 8h (au lieu de 

8h30) à partir des vacances d’octobre 2025. 

 

Considérant que les règlements intérieurs de l’école des sports et du Sport Vacances nécessitent 

d’être modifiés 

 

Vu l’avis de la Commission sport en date du mercredi 18 juin 2025. 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 

- approuve les modifications des règlements intérieurs du sport vacances et de l’EMS et de ses 

nouveaux horaires d’accueil 

*************** 

 

Jean-Louis ARCARAZ : L’École municipale des sports et Sport vacances sont des structures 

déclarées en accueil de loisirs sans hébergement.  

L’École municipale des sports accueille tous les mercredis matin les enfants scolarisés en classe 

élémentaire de la Ville de Libourne. Ses actions se réfèrent au projet éducatif du territoire, 

développé en collaboration avec les services de la Ville, qui vise à promouvoir la pratique sportive, 

valeur importante d’épanouissement individuel et collectif. 

Le Sport vacances accueille pour les vacances scolaires les enfants âgés de 6 à 17 ans, sauf pour 

Noël. L’objectif est de proposer aux familles un mode de garde permettant également de 
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promouvoir la pratique sportive, valeur importante d’épanouissement individuel et collectif. 

Pour permettre aux familles qui travaillent et souhaitent inscrire leur enfant à l’École municipale 

des sports et au Sport vacances, et pour lesquelles l’horaire d’ouverture était trop tardif, il est 

proposé que l’accueil se déroule dorénavant à 8 h le matin, au lieu de 8 h 30, à compter du 

mercredi 10 septembre pour l’École municipale des sports et à partir du 20 octobre pour le Sport 

vacances. 

*************** 

25-06-085 : Subventions aux associations sportives pour la saison 2025-2026 : 1re partie 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Considérant que la Ville de Libourne accompagne les associations sportives communales, 

 

Considérant qu’à ce titre, elle leur attribue une aide municipale dont le versement est effectué 

en deux fois au cours de l’année civile, 

 

Considérant que la première aide allouée est relative au versement de la première partie des 

subventions à toutes les associations sportives, et ce, à la fin du premier semestre de l’année civile ; 

 

Considérant que ce versement fait l’objet de la présente délibération ; 

 

Considérant que ce versement est constitué comme suit : 

 

 Le fonctionnement 

Chaque association se voit attribuer 50 % du montant qu’elle avait perçu l’année précédente 

pour son fonctionnement. 

 

 La promotion de la Ville 

Une aide complémentaire est attribuée à certaines associations avec pour objectif de soutenir le 

niveau élevé de compétition des équipes ou des athlètes, l’organisation de manifestations 

d’envergure et la mise en place d’actions sportives et dans le domaine du social qui contribuent 

à la valorisation et au rayonnement de la Ville. Son montant est estimé au cas par cas. 

 

Considérant la seconde partie des subventions qui sera versée à toutes les associations sportives 

au terme de l’année civile ; 

 

Considérant que cette seconde partie des subventions sera constituée de trois montants ; 

 

 Le fonctionnement 

En complément du montant versé lors de la première partie, une somme est attribuée à chaque 

association dont la valeur est calculée à partir des éléments contenus dans le dossier de 

demande de subvention annuelle que chacune d’entre elles est invitée à renseigner et à 

remettre avant la fin du mois de septembre. 

 

Ces critères considèrent d’une part les associations sportives justifiant d’un calendrier fédéral 

annuel de compétitions par équipes ou individuelles, et d’autre part, les associations dites de loisirs 

n’étant pas soumises aux critères de compétitions, mais justifiant de rencontres, concours, sorties, 

stages ou autres actions durant l’année sportive. 

 

Ces critères sont par ailleurs constitués de données précises sur le fonctionnement de 

l’association, telles que le nombre de licenciés (adultes et – de 18 ans), les frais de déplacements 

et de personnel, l’achat de matériel, le niveau de compétition, l’accueil de sportifs en situation 

de handicap, la formation des bénévoles, l’organisation de manifestations, la participation aux 

dispositifs municipaux (école municipale des sports et vacances sportives par exemple), etc. 

 

 La promotion de la Ville 

Les montants de cette aide viennent compléter ceux versés en première partie sur la base des 

mêmes critères. 
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 La mise à disposition de personnel 

Certaines associations font l’objet de mise à disposition d’agents municipaux pour partie de leur 

temps de travail. Conformément à la législation, cette prestation se fait contre rémunération à 

hauteur du coût supporté par la Ville. Mais le souhait de cette dernière étant d’accompagner les 

associations dans leur développement et de soutenir leurs actions qui contribuent à l’intérêt 

général, une subvention qui correspond au montant des mises à disposition en question est 

attribuée aux associations concernées pour qu’elle n’en supporte pas le coût. 

Certaines associations sont aussi partenaires de la ville en proposant des tarifs très modérés pour 

favoriser la mixité et ouvrir l’adhésion aux publics défavorisés. Ce partenariat s’appuie aussi sur un 

engagement fort lors des manifestations portées par la ville. 

 

Vu l’avis de la commission Sport en date du 18 juin 2025, 

Vu l’avis de la commission des Finances en date du 17 juin 2025, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Par 28 voix pour et 2 absentions (Régis GRELOT, Michel GALAND ayant donné pouvoir à Régis 

GRELOT), 

 

Le Conseil Municipal : 

 

- approuve l’attribution de 253 222 € relative au versement de la première partie des subven-

tions pour toutes les associations sportives communales selon le tableau en pièce annexe 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les conventions d’objectifs et de sub-

ventionnements afférentes 

Imputation budgétaire : chapitre 933 

 

*************** 

 

Jean-Louis ARCARAZ : Comme chaque année, les subventions sportives sont votées deux fois, au 

mois de juin et au mois de septembre. Chaque association se voit alors attribuer 50 % du montant 

qu’elle avait perçu l’année précédente pour son fonctionnement et la seconde partie est votée 

en décembre sur les critères qui sont mis en place par l’Observatoire des sports. 

 

*************** 

 

25-06-086 : Annulation d’inscription à la Carte Sport Santé Bien-Être d’une bénéficiaire 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la délibération n° 21-06-149 en date du 29 juin 2021 portant création de la Carte « Sport Santé 

Bien-Être », 

 

Considérant que cette carte permet à de nombreux bénéficiaires du « Sport sur Ordonnance » 

de poursuivre une activité en sortie de dispositif, à des tarifs incitatifs, mais aussi à des personnes 

éloignées de la pratique sportive d’avoir accès à cette offre, 

 

Considérant que les offres d’activités physiques sont inscrites dans un règlement intérieur, 

 

Considérant que Madame Lucienne GRECO-ADIL est venue s’inscrire à l’Espace famille le 31 jan-

vier 2025 dans l’optique de bénéficier de l’activité Marche nordique du samedi matin et que, lors 

de la première séance, elle a constaté que le niveau était trop élevé et que sa condition physique 

n’était pas en adéquation avec l’activité proposée. 

 

Considérant qu’elle a demandé une annulation de son inscription, mais la facturation se faisant 

le 5 de chaque mois, le trésor public lui demande de régler la somme de 37 euros. 
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Considérant que Mme GRECO-ADIL a participé une seule fois à cette activité sportive qui, selon 

elle, n’est pas en adéquation avec sa condition physique, nous acceptons l’annulation d’inscrip-

tion à la carte « Sport Santé Bien-être », selon le titre ville n°739 de l’exercice 2025, correspondant 

à la facture 288543, de 37 €. 

 

Vu l’avis de la Commission sport en date du mercredi 18 juin 2025. 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- approuve l’annulation de l’inscription de Madame Lucienne GRECO-ADIL à la Carte Sport 

Santé Bien-Être 

 

*************** 

 

CULTURE 

 

Rapporteur : Monsieur Christophe-Luc ROBIN, Adjoint 

 

25-06-087 : Attribution de subventions aux associations culturelles - Juin 2025 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la délibération n° 25-04-042 du 1er avril 2025 relative au vote du budget primitif 2025 et au vote 

des subventions aux associations, 

 

Considérant que, si la diffusion est un pan important de la politique culturelle libournaise, soutenir 

les pratiques, s’ouvrir à des cultures et des genres différents, participer à la réflexion sont des 

actions essentielles ; 

 

Considérant que, si la Ville de Libourne y contribue grandement par ses équipements, ses accueils 

d’artistes ou son festival Fest’Arts, elle souhaite néanmoins soutenir les acteurs locaux et leurs 

initiatives ; 

 

Considérant l’intérêt des projets, manifestations ou programmations proposés par plusieurs 

associations culturelles en direction du public libournais, 

 

Vu l’avis de la commission des finances en date du 17 juin 2025, 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 

 

Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire ou son représentant : 

- à procéder à l’attribution et au versement de subventions conformément au tableau ci-après : 

ASSOCIATION ACTION SOUTENUE MONTANT 

L’ARRÊT MINUTE Soutien à la manifestation « Les Festiv'Idées 

de la Maison Graziana » du 16 au 17 mai 

2025 

500 € 

PERMANENCE DE LA LITTÉRATURE Soutien au festival Littérature en Jardin du 

24 au 28 juin 2025 

1 500 € 
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25-06-088 : Soutien a la pratique des musiques actuelles : convention d’objectifs et de subven-

tionnement entre la ville de Libourne et l’association Lucane Musiques 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Considérant que l’association Lucane Musiques a pour objet de conduire des missions à 

caractère culturel et de loisirs dans le but de contribuer au développement culturel et artistique 

au sein de la ville de Libourne par des actions de soutien à la création et de développement des 

pratiques et de la diffusion musicale, notamment dans le domaine des musiques actuelles. 

 

Considérant que l’association Lucane Musiques, ouverte aux musiciens et à tous les publics sans 

aucune forme de discrimination, se donne pour mission d’être un lieu de pratiques, 

d’expérimentations, d’échange d’information, d’épanouissement personnel et collectif ; 

 

Considérant le projet associatif élaboré et présenté à la Ville de Libourne par l’association Lucane 

Musiques pour l’année 2025/2026 ; 

 

Considérant l’intérêt pour la Ville de Libourne de soutenir l’action telle que conçue et définie par 

l’association Lucane Musiques ; 

 

Considérant que la Ville de Libourne souhaite concrétiser ce soutien par une participation 

financière forfaitaire et attribuer ainsi à l’association une subvention de 40 000 € ; 

 

Considérant la nécessité de formaliser par une convention d’objectifs et de subventionnement 

les engagements de la Ville de Libourne et de l’association Lucane Musiques ; 

 

Vu l’avis de la commission des finances en date du 17 juin 2025, 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Par 29 voix pour et 1 abstention (Baptiste ROUSSEAU), 
 

Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire ou son représentant : 

- à signer la convention d’objectifs et de subventionnement entre la Ville de Libourne et l’asso-

ciation Lucane Musiques portant sur le projet de soutien au développement des musiques ac-

tuelles et fixant les modalités financières et organisationnelles de ce partenariat pour 2025/2026 

- à attribuer selon les modalités précisées dans cette convention une subvention de 40 000 € à 

l’association Lucane Musiques 

Inscription budgétaire : 933 

*************** 

 

Christophe-Luc ROBIN : Je précise que cette subvention ne couvre pas la question de l’héberge-

ment place de l’Armistice. J’annonce par ailleurs qu’en raison de l’installation de l’UIISC, nous 

recherchons un local susceptible d’accueillir l’association Lucanes Musiques. 

 

Christophe GIGOT : Nous n’avons pas eu de retour durant le mandat de l’appréciation qui est 

faite chaque année entre les objectifs poursuivis et définis par la municipalité et la réalisation 

effective, aussi bien sur la partie objectifs que sur la partie financière. Pourrait-on connaître en 

quelques mots les remarques que vous avez pu émettre ? Comment se situe financièrement cette 

structure associative ? Dispose-t-elle de capitaux ? Les financements permettent-ils de couvrir ex-

clusivement la partie fonctionnement ? Pourrait-on obtenir un bilan sur cette association que nous 

soutenons chaque année de manière assez significative ? 
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Christophe-Luc ROBIN : L’appréciation que l’on peut porter sur Lucanes Musiques est subjective. 

À titre personnel, je pense que c’est une équipe qui accomplit un travail formidable. Si nous sou-

tenons celle-ci, c’est parce que nous considérons que les objectifs qui lui sont fixés sont globale-

ment remplis. 

Je vais vous rappeler les objectifs que l’association se fixe :  

- développer la pratique amateur, 

- favoriser l’insertion sociale par la pratique et la diffusion musicale, 

- améliorer l’accès à la culture par un tarif attractif, en lien avec l’animation de la Ville et le Pôle 

culturel, etc. 

Tout cela s’inscrit dans une logique de diversification de l’offre culturelle et une valorisation de 

l’image de la Ville. 

L’association compte deux contrats en CDI, dont un à temps plein.  

Notre engagement était à partir de 2015 de 38 600 €/an, haussé à 40 000 € à partir de 2018.  

D’autre part, l’association organise une année sur deux le festival Invasion de Lucanes, pour le-

quel nous participons un peu plus, le budget étant supérieur. 

Nous percevons un loyer de 4 800 € annuel pour un local situé place de l’Armistice. 

Le local compte une salle d’enregistrement et une salle de répétition, avec du matériel extrême-

ment sophistiqué. 

De nombreux bénévoles participent à la vie de l’association, dont un « noyau dur » d’une quin-

zaine de bénévoles qui font tourner l’association avec les deux CDI. Ceux-ci sont bien entendu 

en surnombre à l’occasion du festival. 

 

Christophe GIGOT : Existe-t-il un rapport annuel rédigé par l’association ? C’est aussi valable pour 

les associations sportives que nous soutenons. Est-il requis que ces structures fassent l’effort de 

synthétiser leur activité afin de montrer qu’elle est en adéquation avec les objectifs poursuivis ?  

 

Christophe-Luc ROBIN : Pour ce qui concerne le culturel et Lucanes Musiques en particulier, je 

maintiens la satisfaction qu’elle nous procure, mais je vais m’assurer que nous puissions vous fournir 

un petit bilan de l’activité de l’association, en commission ou autre, équivalent du rapport moral 

et financier que chaque association se doit de produire selon ses propres statuts.  

J’effectuerai ce travail auprès des principales associations culturelles de la Ville et je vous en ferai 

un compte-rendu, si Madame la Première Adjointe n’y voit pas d’inconvénient. 

 

Laurence ROUÈDE : Je n’y vois aucune difficulté, au contraire. Il est légitime de leur demander un 

rapport d’activité, que nous vous fournirons, peut-être à l’occasion d’une commission. 

Je rappelle que Lucanes Musiques est un partenaire historique de la Ville de Libourne depuis de 

très nombreuses années. Il convient de saluer cette permanence d’un acteur musical, dans un 

domaine qui n’est pas de l’ordre du lucratif, acteur qui rend un service public, avec une tarifica-

tion accessible et des locaux de répétition.  

Depuis plus de 20 ans, cet acteur est présent dans notre ville, avec le soutien de la collectivité, 

mais au service du public, avec des cours de musique, des studios d’enregistrement et toute une 

équipe de volontaires qui font vivre ces musiques actuelles. Je pense que la Ville de Libourne peut 

s’enorgueillir de cette permanence. 

Mais chaque euro compte, c’est vrai, et nous pourrons vous faire communication du rapport 

d’activité de cette association. 

 

Christophe-Luc ROBIN : L’association est en effet installée place de l’Armistice depuis 2005. Je 

confirme par ailleurs qu’elle nous fournit chaque année son rapport d’activité, en contrepoint de 

la subvention versée par la Ville et renouvelée annuellement. 

 

Christophe GIGOT : Je profite de cet échange pour remercier et féliciter l’ensemble des béné-

voles. Il n’est pas si évident que cela de s’engager aujourd’hui bénévolement pour une cause. 

Or, les associations en ont besoin et c’est vraiment quelque chose qu’il convient de mettre en 

avant afin de continuer à susciter des vocations. C’est en essayant de promouvoir cette implica-

tion dans la vie publique que ces associations pourront continuer de fonctionner ; sans les béné-

voles, ces associations ne fonctionneraient pas.  

 

Laurence ROUÈDE : Merci pour vos propos. Nous convergeons tout à fait sur ce remerciement 

global aux bénévoles, à Lucanes Musiques en particulier. Soulignons aussi que, si l’on veut que la 
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Fête de la musique soit une réussite, il faut aussi que nous continuions à permettre à des groupes 

de naître, d’émerger… et de répéter, c’est mieux pour nos oreilles.  

 

*************** 

 

25-06-089 : Mise à jour des règlements intérieurs du conservatoire de musique et de l’école 

municipale d’arts plastiques - Juin 2025 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu les règlements intérieurs de l’école d’arts plastiques et du conservatoire de musique approuvés 

par délibération 24-06-115 du conseil municipal en date du 27 juin 2024 ; 

 

Considérant que les articles 2 du règlement intérieur de l’école d’arts plastiques et 2,5 du 

règlement intérieur du conservatoire de musique mentionnent que : 

Les droits d’inscription ne couvrent qu’une faible partie du coût réel du service. En conséquence, 

la cotisation ne peut être calculée ou révisée en fonction du nombre de cours reçus. Les droits 

d’inscription peuvent être remboursés selon les conditions définies par la délibération du Conseil 

municipal du 1er février 2005 (déménagement, maladie, hospitalisation…) ; 

 

Considérant qu’en cas d’absence et d’impossibilité de remplacement d’un enseignant sur une 

période prolongée, il convient toutefois de fixer les modalités d’une possibilité de remboursement 

pour les usagers au-delà de 4 semaines consécutives de cours non dispensés en raison de cette 

absence. 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- approuve la mise à jour, applicable à compter de l’année scolaire 2025/2026, des règlements 

intérieurs de l’école municipale d’arts plastiques et du conservatoire de musique portant modifi-

cation des articles 2 du règlement intérieur de l’école d’arts plastiques et 2.5 du règlement inté-

rieur du conservatoire de musique par le rajout de la mention suivante  « au-delà de quatre se-

maines consécutives de cours non dispensés par un enseignant, le remboursement des cours, 

au prorata temporis du montant de l’inscription, pourra être effectué sur demande écrite et mo-

tivée de l’élève ou de son représentant légal » 

 

*************** 

 

25-06-090 : Mécénats, partenariats et parrainages culturels : Fest’arts 2025 et saison Liburnia 

2025-2026 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Considérant qu’en 2025, la Ville de Libourne propose, comme chaque année, une 

programmation culturelle au théâtre Le Liburnia et met en place, pour la 34e année, une nouvelle 

édition de son festival international des arts qui aura lieu du 7 au 9 août prochains. 

 

Considérant que plusieurs principes servent de base à cette programmation : une 

complémentarité entre les propositions faites dans le théâtre et pendant le festival des arts de la 

rue Fest’Arts dans les espaces publics, l’accessibilité offerte au plus grand nombre et des 

programmations pluridisciplinaires qui associent des artistes de notoriété nationale à des équipes 

artistiques régionales. 

 

Considérant que plusieurs sociétés ou organismes ont souhaité soutenir ces manifestations par le 

biais de mécénats, de parrainages ou de partenariats culturels et participer ainsi à 

l’enrichissement de la programmation culturelle de la Ville, 
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Considérant la nécessité de formaliser ces soutiens par la signature de conventions, 

 

Vu l’avis de la commission des finances en date du 17 juin 2025, 

Après en avoir délibéré, 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 

Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire ou son représentant: 

- à valider les termes, signer les conventions et encaisser, le cas échéant, les recettes correspon-

dantes selon le détail suivant : 

SOCIETE TYPE CONVENTION MONTANTS ET VALEURS 

TRANSDEV URBAIN LIBOURNAIS Mécénat financier Fest’Arts 6 500 € 

FAURIE LOCATION SERVICES Mécénat en nature – mise à 

disposition de matériel Fest’Arts 

1 938 € 

DITEP RIVE DROITE Mécénat en nature sur mise à 

disposition de logements + 1 salle 

polyvalente Fest’Arts et stage danse 

été 2025 

2 950 € 

INSTITUT ETXEPARE Coorganisation Fest’Arts 5 000 € 

BIOCOOP SAISON BIO Partenariat remise sur achats 

Fest’Arts et saison 

15 % de remise sur les achats 

alimentaires et autres 

produits 

AGUR Mécénat financier Fest’Arts 5 000 € 

CONSEIL DES VINS DE FRONSAC Mécénat en nature vin Fest’Arts 1 200 € 

FAYAT TP Mécénat financier Street art 

Fest’Arts 

10 000 € 

SERE GROUPE SOFLUX Mécénat partiel en nature et 

compétence Liburnia 

15 070,70 € 

 

*************** 

 

Christophe-Luc ROBIN : Nous parlions de bénévoles, rappelons à cet égard combien les équipes 

de bénévoles, à travers plusieurs associations, nous aident formidablement pour faire fonctionner 

Fest’Arts dans les meilleures conditions possibles. 

 

*************** 

25-06-091 : Musée - Acceptation d’un mécénat financier pour la restauration du tableau Ata-

lante et Hippomene 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les dispositions des articles L.2121-

29, L.2122-22 et L.2541-12 ; 

 

Vu la loi n° 2003-709 du 1er août 2003 relative au « mécénat, aux associations et aux fondations », 

 

Vu le Code général des Impôts et notamment ses articles 200 et 238 bis, 

 

Vu l’Instruction fiscale 4C-5-04 n° 112 du 13 juillet 2004 relative « aux frais et charges (BIC, IS, dispo-

sitions communes), mesures en faveur du mécénat, versements au profit d’œuvres ou d’orga-

nismes d’intérêt général », 

 



 30 

Considérant le mécénat, lequel se définit comme « le soutien matériel apporté par une personne 

physique ou morale, sans contrepartie directe de la part du bénéficiaire, à une œuvre ou à une 

personne pour l’exercice d’activités présentant un intérêt général », 

 

Considérant l’éligibilité des collectivités locales au mécénat avec droit à avantage fiscal, 

 

Considérant l’intérêt de la commune de Libourne à développer le mécénat, en partenariat avec 

l’ensemble des acteurs du développement économique dans la valorisation et la promotion de 

divers actions et/ou projets présentant un intérêt général, 

 

Considérant que le Musée des Beaux-Arts de Libourne mène des recherches et une campagne 

de restauration consacrée à un tableau dont toutes les explorations scientifiques récemment me-

nées tendent aujourd’hui à confirmer qu’il s’agit d’une version autographe redécouverte du 

peintre italien Guido Réni ; 

 

Considérant que cette restauration revêt ainsi désormais un intérêt majeur, 

 

Considérant le souhait de Madame Catherine Vauthier d’apporter son soutien à cette 

campagne de restauration sous la forme d’un mécénat financier au bénéfice de la commune 

de Libourne, à hauteur de 11 000 € net, 

 

Considérant la nécessité de formaliser les modalités de ce soutien par une convention 

 

Vu l’avis de la commission des finances en date du 17 juin 2025 ; 

Après en avoir délibéré, 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- approuve la convention de mécénat avec Madame Vauthier pour la formalisation de son don 

auprès de la commune de Libourne 
 

- autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tous les actes s’y rapportant 

 

*************** 

 

Christophe-Luc ROBIN : Le suspense est tombé, puisque chacun connaît depuis la semaine 

dernière l’histoire extraordinaire de la Ville de Libourne, qui possède un tableau d’une valeur 

artistique exceptionnelle du maître Guido Reni. C’est d’autant plus amusant qu’il y a trois ans, 

nous avons élargi notre jumelage avec une ville italienne et, à peu près en même temps, nous 

découvrions que nous possédions potentiellement l’œuvre de ce grand artiste, information 

confirmée récemment par de grands spécialistes. Ce peintre est originaire de Bologne, près de 

Parme et de Montechiarugolo, où nous nous sommes rendus il n’y a pas très longtemps. 

La présente délibération vous propose d’accepter un mécénat financier pour la restauration du 

tableau « Atalante et Hippomène ». La presse locale, Sud-Ouest et Le Résistant, ont rendu 

parfaitement compte de cette affaire. Mais, bien au-delà de cela, si l’on se promène sur Internet, 

on est tout de même surpris par l’importance de la couverture médiatique nationale et 

internationale.  

Cela a déclenché un réel engouement dont nous profitons, y compris avec un mécénat financier 

d’une personne, dont le désintérêt est d’autant plus grand qu’elle a souhaité que son nom ne soit 

pas communiqué, qui fait don de 11 000 € pour participer à la continuité de la restauration, ce 

qui aidera la Ville. 

Il est demandé par la présente délibération d’approuver la convention de mécénat qui sera 

conclue avec la personne concernée afin de formaliser son don auprès de la commune et 

poursuivre le travail de restauration de cette œuvre de Guido Reni. 

 

Laurence ROUÈDE : Nous pouvons remercier ce mécène au nom de l’ensemble du Conseil 

municipal et des Libournais, ainsi que nos services, qui ont eu du « flair » dans cette affaire.
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ÉDUCATION 

Rapporteur : Monsieur Thierry MARTY, Adjoint 

25-06-092 : Programme Erasmus + : projets de mobilités 2025-2026 et réception de subventions 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu les objectifs du programme Erasmus+ de la Commission européenne qui offrent l’opportunité 

de développer des projets de mobilité en Europe pour les jeunes et les professionnels de l’ensei-

gnement, 

 

Considérant l’Observatoire de la réussite scolaire du Libournais, qui a révélé une faiblesse impor-

tante dans l’apprentissage des langues étrangères au sein du parcours scolaire des élèves, indui-

sant un manque d’ouverture et de projection au-delà du territoire, 

 

Considérant la nécessité de développer l’ouverture des élèves à l’international et de renforcer la 

dimension européenne dans les apprentissages, volonté partagée entre l’Éducation nationale et 

la Ville, inscrite dans les objectifs du Projet ÉDucatif de Territoire (PEDT) 2021-2025 de la commune, 

 

Considérant l’obtention par la Ville, le 26 janvier 2022, d’une accréditation délivrée par l’agence 

Erasmus +, lui permettant le pilotage d’un consortium représentant les écoles et porté par la Di-

rection Éducation de la commune, 

 

Considérant que ce consortium offre à la Ville l’opportunité de porter des projets de séjours en 

Europe ciblant les enfants de ses écoles élémentaires, ou les professionnels qui les encadrent, 

enseignants comme animateurs, pour se former aux langues étrangères ainsi qu’à de nouvelles 

pratiques pédagogiques, 

 

Considérant que ces projets de mobilités s’accompagnent chaque année d’une demande de 

financement auprès de l’agence Erasmus +, 

 

Considérant la demande de subvention présentée pour les projets de mobilités à destination des 

professionnels, pour l’année scolaire 2025-2026 : 

- Printemps 2026 : mobilité de la classe d’une de CM1/CM2 en Belgique 

- Automne 2026 : mobilité en Finlande, réunissant des professionnels de plusieurs écoles élémen-

taires souhaitant découvrir de nouvelles pratiques pédagogiques visant l’amélioration du climat 

scolaire, 

 

Considérant l’attribution d’une subvention de 29 944 € par l’agence Erasmus+ relative à la réali-

sation de ces projets, 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire ou son représentant : 
 

- à déposer une demande de financement auprès de l’agence Erasmus+ pour les projets de 

mobilité planifiés dans de cadre de l’accréditation, 
 

- à signer tous les documents afférents à cette subvention et à procéder à son encaissement 
 

************** 

Thierry MARTY : La première délibération est relative à notre partenariat avec l’Europe au travers 

du dispositif ERASMUS+. L’accréditation ERASMUS+ avait été une des premières actions menées 

en 2021-2022 et avait permis d’engager tout un parcours permettant aux professionnels comme 

aux enfants de découvrir des pays d’Europe. 
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Une première mobilité avait permis à des enfants, qui avaient travaillé pendant une année en 

eTwinning avec d’autres enfants de Logroño, de se rendre en Espagne, chose rare pour des 

enfants de CM1 et CM2, pour partager des connaissances et le patrimoine architectural de la 

Ville de Libourne et celui de Logroño. 

Une autre mobilité avait permis à 80 enfants de découvrir les institutions européennes à Bruxelles. 

Il vous est proposé aujourd’hui de solliciter une subvention auprès de l’Union européenne, dans 

le cadre de l’accréditation ERASMUS+, pour une nouvelle mobilité à Bruxelles à destination d’une 

autre école de Libourne, mais également pour une mobilité professionnelle. Nous avons en effet 

reçu il y a quelques semaines cinq enseignants qui travaillent en Finlande, à Helsinki. Suite à cette 

visite, il sera possible à des enseignants et des animateurs de la Ville de Libourne d’aller à Helsinki 

pour voir les pratiques particulières des pays du Nord en matière d’éducation et de voir dans 

quelle mesure certaines pourraient être adaptées dans nos écoles, à Libourne. 

Pour ces deux projets, une subvention de 29 944 € est demandée à l’Europe, subvention qui se 

situe à la hauteur des dépenses. 

 

Laurence ROUÈDE : On ne dit jamais assez de bien de l’Europe. 

 

***************  

25-06-093 : Aide municipale exceptionnelle pour accompagner le changement des pro-

grammes scolaires pour la rentrée 2025 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Considérant la révision des programmes scolaires, opérée en avril dernier par le ministère de l’Édu-

cation nationale pour « Une clarification et une progressivité accrue des apprentissages et une 

meilleure articulation avec le socle commun de compétences et de connaissances », 

 

Considérant, en conséquence, les récentes publications dans le Bulletin officiel de l’Éducation 

nationale, de la Jeunesse et des Sports, proposant : 

 de nouveaux programmes d’enseignement moral et civique pour les cycles 2 et 3 à 

compter de la rentrée scolaire 2024-2025 et de façon échelonnée, 

 de nouveaux programmes de français et de mathématiques pour les cycles 1 et 2 à 

compter de la rentrée 2025-2026, 

 et de nouveaux programmes de français et de mathématiques pour le cycle 3 à compter 

de la rentrée 2025-2026 sur 2 ans, 

 

Considérant la réponse ministérielle en date du 19 octobre 2017 – Sénat – question écrite n° 

00639 : « les fournitures scolaires individuelles […] dont font partie, en principe, les manuels sco-

laires ne relèvent pas du principe de gratuité scolaire et restent à la charge des familles. Les com-

munes peuvent décider de les prendre en charge, entièrement ou pour partie, mais n’ont pas 

d’obligation juridique en la matière », 

 

Considérant la volonté de la Ville de Libourne d’accompagner les enseignants dans la mise en 

application de ces nouveaux programmes, 

 

Considérant que cette volonté s’inscrit dans l’objectif d’égalité des chances, dans le maintien 

d’un service public éducatif de qualité et dans les orientations du Projet éducatif de Territoire de 

la commune, 

  

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire ou son représentant : 
 

- à participer à l’équipement en fournitures nécessaires par : 
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            - l’octroi d’une dotation exceptionnelle de 10 500€ pour l’achat de manuels scolaires 

adaptés à ces nouveaux programmes. Cette dotation sera répartie par secteur scolaire à raison 

de 25€ supplémentaires par élève inscrit en CP et en CM1 à la rentrée de septembre 2025 
 

           - une augmentation globale et pérenne de 1 900€ des crédits de reprographie (tant pa-

pier que photocopies) destinés et répartis entre les 12 écoles publiques de la Commune, per-

mettant dorénavant : 

 Deux copies noir et blanc par jour scolaire et par enfant en maternelle 

 Trois copies noir et blanc par jour scolaire et par enfant en élémentaire 

Imputation budgétaire : Chapitre 932 

 

***************  

Thierry MARTY : De nouvelles méthodes en français et en mathématiques sont parues au Bulletin 

officiel. Cela touche les cycles 1, 2 et 3, soit de la maternelle jusqu’à la fin de l’élémentaire. 

La loi ne prévoit pas forcément que le coût des livres soit à la charge des communes, mais le 

choix que nous vous proposons ce soir est de voter une dotation exceptionnelle d’un peu plus de 

10 000 €, en laissant la liberté aux équipes pédagogiques de faire l’acquisition des manuels 

qu’elles souhaitent. 

Il vous sera proposé au mois de janvier 2026 une nouvelle dotation exceptionnelle, l’ensemble des 

manuels n’étant pas encore édités. Il apparaissait toutefois important que les enfants de Libourne 

puissent disposer au plus vite des outils pédagogiques en lien avec les nouveaux programmes.  

 

*************** 

 

FINANCES 

Rapporteur : Monsieur Denis SIRDEY, Adjoint 

25-06-094 : Budget principal : approbation du compte de gestion 2024 

 

Vu le décret n°93-283 du 1er mars 1993 modifiant le décret n°79-124 du 5 février 1979 relatif à la 

signature des comptes de gestion des comptables publics, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-31, 

 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2024 et les décisions modificatives qui 

s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 

celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le 

compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des 

comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état 

des restes à payer, 

 

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2024, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 

mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a 

été prescrit de passer dans ses écritures, 

 

1) statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, y 

compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

 

2) statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2024 en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires et budgets annexes ; 

 

Vu l’avis de la commission des finances en date du 17 juin 2025, 

 

Après en avoir délibéré, 
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Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- déclare que le compte de gestion du « budget principal », dressé pour l'exercice 2024 par le 

Receveur, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa 

part. 
 

*************** 

 

Denis SIRDEY : Je vous propose de faire une intervention générale présentant le compte 

administratif 2025, puis de passer au vote du compte de gestion, équivalent du compte 

administratif et réalisé par le comptable public. 

Je rappelle qu’il s’agit du dernier compte administratif de la mandature présentée au Conseil 

municipal avant le renouvellement municipal de 2026, même si à l’occasion du débat 

d’orientation budgétaire 2026, nous disposerons du compte administratif 2025 dans ses grandes 

lignes, à travers l’analyse rétrospective des trois derniers exercices, 2022, 2023 et 2024. 

 

Avec le compte administratif 2024, dévoilé lors du débat d’orientation budgétaire 2025, nous 

respectons nos trois engagements majeurs : 

- une épargne nette positive, de 1,25 million d’euros, 

- une capacité de désendettement, de 10,18 années, 

- un programme d’investissements conséquent, de 13,5 millions d’euros, même si ce montant est 

inférieur aux prévisions (15 millions d’euros au DOB) en raison du fait que nous n’avons pas reçu la 

dernière facture de la SNCF à hauteur de 1,5 million d’euros, qui ne nous parviendra que sur 

l’exercice 2025. 

 

Taux d’exécution des recettes réelles de fonctionnement : 114 %. 

Taux d’exécution des dépenses réelles : 96,5 %. 

Je rappelle qu’il convient d’avoir un taux d’exécution des recettes réelles légèrement supérieur 

à 100 % et un taux d’exécution des dépenses réelles légèrement inférieur à 100 % pour que le 

budget soit équilibré, ce qui est une obligation pour les collectivités, à la différence de l’État. 

 

Taux de réalisation des dépenses d’équipement : 76,27 %, ce qui est un bon taux de réalisation, 

l’objectif inscrit au budget primitif étant généralement de 75 %. 

 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Recettes de fonctionnement 

Chapitre 70 : une légère baisse du service des Domaines et des ventes diverses, principalement 

due au marché couvert. 

Chapitre 73-impôts et taxes : actualisation des bases de 3,9 % et une augmentation de 5 points 

des taux, ce qui, compte tenu de la faiblesse de nos bases, permet de maintenir un produit fiscal 

par habitant sur la valeur locative moyenne faible par rapport aux communes de la même taille 

en Gironde. 

Chapitre 77-produits exceptionnels : forte augmentation due à la vente de la résidence Le 

Dussaude à Gironde Habitat, pour 5 millions d’euros, que vous retrouverez dans les opérations 

d’investissement sur 2025. 

 

Dépenses de fonctionnement 

Chapitre 011-charges à caractère général : augmentation de 1,53 %, malgré une inflation de 2 %. 

Chapitre 012-charges de personnel : augmentation de 2,5 %, légèrement supérieure à l’inflation. 

Je rappelle que l’année précédente, 400 000 € étaient liés à l’augmentation du point d’indice sur 

6 mois en 2023 et 6 mois en 2024. 

Chapitre 65 : augmentation de 2,4 %, malgré les besoins du FAC et du CCAS, qui ont été 

confrontés à des difficultés pour faire face à l’inflation à l’époque. 

Charges financières en forte augmentation (+ 375 000 €, soit +45 %), principalement due aux 

emprunts à taux variable, dont nous avons profité jusqu’en 2023, en sachant que nous avons 
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fortement emprunté en 2023, ce qui n’est pas le cas en 2024, pour la réalisation du pont 

Beauséjour. 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

Dépenses d’investissement : un peu plus de 18 millions d’euros. 

Dépenses d’équipement : 13,5 millions d’euros.  

Dette : 3 280 000 ; elle était de 3 824 000 € en 2023. 

Opérations comptables : 1 358 000 €. 

 

Répartition du financement  

- 16 % par l’autofinancement, 

- 15 % par l’emprunt, 

- 44 % par les ressources propres, dans lesquelles on retrouve les 5 millions de la résidence Le 

Dussaude, 

- 19 % de subventions et participations, 

- 6 % pour des opérations d’ordre. 

 

Principaux investissements  

- le pont Beauséjour, pour 1,25 million d’euros, 

- l’église Saint-Jean, pour 1 861 000 €, 

- la place de l’église Saint-Jean, pour 1 630 000 €, 

- le marché couvert, pour 959 000 € (marché provisoire), 

- le parking urbain Max Linder, pour 444 000 €, etc. 

 

Reports sur 2025 : 2 946 000 €, somme qui correspond à des opérations qui se poursuivent en 2025 : 

- le stade Robert Boulin, pour 846 000 €, 

- bâtiments scolaires, réfection des façades et isolation de l’école Marie Marvingt, pour 335 000 €, 

- etc. 

 

Résultat de l’exercice en fonctionnement : 2 754 000 €. 

Résultat de l’exercice en investissement : 1 820 000 €. 

Résultat consolidé : 4 753 364 € (budget principal + budget FAC). 

 

 

FAC  

 

Résultat de section de fonctionnement : 287 658 €. 

Résultat de la section d’investissement : 108 399 €. 

Résultat de clôture : 179 259 €. 

 

Répartition du virement d’équilibre : 1 430 000 € en 2024, dont 943 000 € vont au théâtre pour son 

fonctionnement et la saison théâtrale, et 487 000 € liés à l’organisation de Fest’Arts. 

 

 

Laurence ROUÈDE : Merci, Monsieur l’Adjoint aux Finances. Avant de passer au vote des 

différentes délibérations, j’ouvre le débat, si débat il doit y avoir sur ce compte administratif, qui 

est le reflet de nos réalisations au cours de l’année 2024. 

 

Christophe GIGOT : Il n’y a pas d’enjeu, comme chaque année, sur le compte administratif ni 

même sur le compte de gestion. C’est la traduction comptable de ce qui avait été voté (ou pas 

d’ailleurs), en tout cas voulu par vous.  

Je ne vais pas redire l’ensemble des propos que j’avais tenus au moment du débat d’orientation 

budgétaire. J’ai juste une remarque d’ensemble : on peut tout de même noter sur les 

investissements réalisés que le « parent pauvre » reste les trottoirs et les chaussées, qui sont sous-

dotés par rapport aux besoins qui se font sentir dans notre ville, on le voit tous. Les habitants le 

voient lorsqu’ils empruntent des trottoirs en mauvais état ou des chaussées elles aussi très 

dénaturées. Même s’il y a une volonté tardive d’investir, en fin de mandat, sur un budget un peu 

plus conséquent, je pense que, globalement sur ce mandat, nous aurons eu à mon sens un 
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investissement très insuffisant pour remettre à niveau la ville. C’est un peu comme le reste : si on 

ne fait pas les choses au fur et à mesure, de manière récurrente, en budgétisant régulièrement 

des travaux d’entretien ou de réfection, on se retrouve à un moment avec des budgets colossaux 

à mettre en œuvre. Nous l’avons vu avec la partie assainissement, où peu de choses avaient été 

faites pendant des dizaines d’années et nous nous sommes retrouvés avec des investissements 

énormes, qui, bien entendu, sont pris en charge par l’ensemble des habitants. C’est cet élément 

que je souhaitais mettre en avant ce soir, pour commenter de manière plus précise ce compte 

administratif.  

 

Laurence ROUÈDE : Il est légitime de faire des commentaires, il n’y a pas de sujet. Vous l’avez dit 

vous-même (et nous avons voté le budget primitif avant ce compte administratif), vous savez que 

nous avons priorisé au budget des travaux de chaussées, voiries et trottoirs. 

Je rappelle par ailleurs que, chaque fois que nous avons entrepris l’aménagement d’un espace 

public, et un certain nombre ont été cités (pont Beauséjour, place Saint-Jean, place de Lattre de 

Tassigny, etc.), nous en avons profité pour systématiquement améliorer des chaussées, voiries et 

trottoirs, avec un coût, mais aussi un objectif qualificatif. Vous avez mentionné les travaux d’eau 

et d’assainissement, c’est légitime. Cela signifie aussi que, chaque fois que nous avons entrepris 

ces travaux d’eau et assainissement, ceux-ci ont été conséquents. Nous en avons profité là 

encore pour refaire en surface ce qui se voit, comme cela a pu être fait avec le square Joffre, 

dont nous pouvons tous saluer la qualité en termes de circulation et paysagère, rendant ainsi ce 

secteur très agréable, de façon assez marquante maintenant que la végétation bat son plein. 

Je ne peux donc pas vous laisser dire que nous n’avons rien fait. Qu’il y ait encore des efforts à 

faire, à produire, qu’il y ait des chaussées, des voiries et des trottoirs à refaire, nous partageons 

cette conviction, bien évidemment.  

Nous avons mené, justement parce qu’il va falloir y travailler et prioriser au-delà de la simple 

rénovation du bitume, avec l’agence d’urbanisme qui nous accompagne, un premier séminaire 

de travail sur la marchabilité au sein de la ville de Libourne, qui nous permettra aussi de continuer 

à alimenter un projet urbain, qui doit aussi tenir compte de cette proximité importante qu’est celle 

de la capacité d’avoir des trottoirs, chaussées et voiries qui soient agréables et en bon état.  

Une des conséquences des différentes améliorations des réseaux est aussi que, bien souvent, on 

se retrouve avec des trottoirs et des chaussées ouverts et colmatés, rapiécés et cela participe 

aussi de leur mauvais état. Nous en tenons compte. 

 

Denis SIRDEY : En sachant, de surcroît, que de nombreuses opérations chaussées-trottoirs 

d’importance n’apparaissent pas dans l’intitulé « chaussées-trottoirs » en raison du fait qu’elles 

apparaissent dans un intitulé spécifique, comme c’est le cas par exemple avec la rue de la 

Bordette, la place de Lattre de Tassigny, le square Joffre et d’autres petits projets urbains de 

quartier, comme la place Guadet, le cimetière Quinault, etc. Pour ces opérations spécifiques, la 

réfection des chaussées et trottoirs ne sont pas rentrées dans l’appellation de l’APCP « chaussées-

trottoirs ».  

Je vais d’ailleurs essayer de modifier cela, en collaboration avec les services, afin de montrer 

exactement un montant consolidé des dépenses relatives aux chaussées et trottoirs sur les deux 

derniers exercices. Je pense que nous arriverons à des montants relativement élevés. 

 

Laurence ROUÈDE : Merci, excellente idée. 

 

***************  

 

25-06-095 : Budget annexe Festivités et Actions Culturelles : approbation du compte de gestion 

2024 

 

Vu le décret n°93-283 du 1er mars 1993 modifiant le décret n°79-124 du 5 février 1979 relatif à la 

signature des comptes de gestion des comptables publics, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-31, 

 

Après s’être fait présenter le budget annexe « festivités et actions culturelles » de l’exercice 2024 

et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le 

détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, 
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les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des 

états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des 

restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 

 

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice 2024, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 

mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a 

été prescrit de passer dans ses écritures, 

 

1) statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024, y 

compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

 

2) statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2024 en ce qui concerne les différentes 

sections budgétaires et budgets annexes ; 

 

Vu l’avis de la commission des finances en date du 17 juin 2025, 

Après en avoir délibéré, 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 

Le Conseil Municipal : 
 

- déclare que le compte de gestion du « budget annexe festivités et actions culturelles », dressé 

pour l'exercice 2024 par le Receveur, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni ob-

servation, ni réserve de sa part 

 

*************** 

25-06-096 : Budget principal : affectation des résultats 2024 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu l’avis de la commission des finances en date du 17 juin 2025, 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 

Le Conseil Municipal : 

- procède à l'affectation des résultats 2024 du « Budget Principal » selon le tableau suivant : 

 

 

Budget principal 

 

   CA 2024  

Résultat section de fonctionnement à affecter   

Résultat exercice  Excédent  1 387 390,14 €  

Résultat reporté exercice antérieur (ligne 002) Excédent 1 366 995,76 €  

Résultat de clôture à affecter Excédent  2 754 385,90 €  

Besoin réel de financement de la section investissement  

Résultat exercice  Excédent 2 853 065,31 €  

Résultat reporté exercice antérieur (ligne 001) Déficit 1 033 346,06 €  

Résultat comptable cumulé (D001) Excédent  1 819 719,25 €  
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Dépenses d’investissement engagées non 

mandatées 
 2 946 042,06 € 

 

Recettes d’investissement restant à réaliser 1 900 000,00 €  

Solde des restes à réaliser Déficit 1 046 042,06 €  

Besoin réel de financement  Excédent  773 677,19 €  

Affectation du résultat de fonctionnement   

Résultat excédentaire                                                2 754 385,90 €  

En couverture du besoin réel de financement   

Dégagé à la section d’investissement    

(recette budgétaire au compte R 1068)  0 €  

En dotation complémentaire en réserve    

(recette budgétaire au compte R 1068)  600 000,00 €  

 sous-total (R 1068) 600 000,00 €  

En excédent reporté à la section de fonctionnement   

(recette non budgétaire au compte 110/   

ligne budgétaire R 002 du budget N+1)  2 154 385,90 €  

Transcription budgétaire de l’affectation du résultat 

 

 

Section de fonctionnement Section d’investissement 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

D 002 : déficit 

reporté 

R 002 : excédent 

reporté 

D 001 : déficit 

comptable 

cumulé 

R 1068 : excédent 

de 

fonctionnement 

capitalisé 

R 001 : excédent 

comptable 

cumulé 

/ 2 154 385,90 € /  600 000,00 € 1 819 719,25 € 

 

***************  

Denis SIRDEY : Un résultat qui s’élève à 2 754 385 €, sur lesquels 600 000 € sont préservés pour parti-

ciper au financement du pont Beauséjour, que l’on n’a pas payé en 2024, et qui, avec le diffé-

rentiel de subvention, couvrira l’opération, et 2 154 385 € sont mis en recettes de fonctionnent. 

 

***************  

25-06-097 : Budget annexe Festivités et Actions Culturelles : affectation des résultats 2024 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu l’avis de la commission des finances en date du 17 juin 2025, 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- procède à l'affectation des résultats 2024 du « Budget annexe festivités et actions culturelles » 

selon le tableau suivant : 
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Budget annexe : Festivités et actions culturelles 

   CA 2024 

Résultat de fonctionnement à affecter   

Résultat exercice Excédent  251 379,60 € 

Résultat reporté exercice antérieur (ligne 002) Excédent  36 278,76 € 

Résultat de clôture à affecter Excédent  287 658,36 € 

Besoin réel de financement de la section investissement 

Résultat exercice  Déficit 3 480,53 € 

Résultat reporté exercice antérieur (ligne 001) Déficit 104 918,70 € 

Résultat comptable cumulé (D001) Déficit 108 399,23 € 

Dépenses d’investissement engagées non mandatées 4 074,57 € 

Recettes d’investissement restant à réaliser 0,00 € 

Solde des restes à réaliser Déficit 4 074,57 € 

Besoin réel de financement   112 473,80 € 

Affectation du résultat de fonctionnement  

Résultat excédentaire  287 658,36 € 

En couverture du besoin réel de financement  

Dégagé à la section d’investissement  

(recette budgétaire au compte R 1068) 112 473,80 € 

    

En dotation complémentaire en réserve  

(recette budgétaire au compte R 1068)  

 sous-total (R 1068) 112 473,80 € 

En excédent reporté à la section de fonctionnement  

(recette non budgétaire au compte 110/  

ligne budgétaire R 002 du budget N+1) 175 184,56 € 

    

Transcription budgétaire de l’affectation du résultat 

Section Fonctionnement Section Investissement 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

D 002 déficit reporté R 002 excédent reporté 
Résultat comptable 

cumulé D 001 

R 1068 excédent 

fonction capitalisé 

  175 184,56 € 108 399,23 € 112 473,80 € 

 

***************  

Denis SIRDEY : Un résultat qui s’élève à 287 658 €, sur lesquels nous prélevons 108 399 € pour le dé-

ficit en investissement et 175 184 € reportés en fonctionnement. 

 

Laurence ROUÈDE quitte la salle le temps du vote des comptes administratifs (budget principal 

et FAC) et confie la présidence du conseil à Agnès SEJOURNET.

 

***************  

25-06-098 : Budget principal : vote du compte administratif 2024 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1612-12 et L.2121-31, 

 

Vu l’avis de la commission des finances en date du 17 juin 2025, 
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Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (28 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- adopte les résultats de clôture du compte administratif 2024 du « Budget principal » suivants : 

 

Résultat de la section de fonctionnement 

 

Excédent : 2 754 385,90 € 

 

Résultat de la section d’investissement 

 

Excédent : 1 819 719,25 € 

 

Résultat de clôture globalisé 

 

Excédent : 4 574 105,15 € 

 

***************  

Christophe GIGOT : Le vote que je peux donner de manière favorable au compte administratif 

n’est dû qu’au fait qu’il constitue la transcription réelle des éléments budgétaires effectués. Le 

vote que j’avais donné lors des précédents budgets primitifs était défavorable, mais cela n’aurait 

pas de sens ici pour le compte administratif, puisque l’on vote sur du réel. 

 

***************  

25-06-099 : Budget annexe Festivités et Actions Culturelles : vote du compte administratif 2024 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1612-12 et L.2121-31, 

 

Vu l’avis de la commission des finances en date du 17 juin 2025, 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (28 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- adopte les résultats de clôture du compte administratif 2024 « Budget annexe festivités et ac-

tions culturelles » suivants : 

 

Résultat de la section de fonctionnement 

 

Excédent : 287 658,36 € 

 

Résultat de la section d’investissement 

 

Déficit : - 108 399,23 € 

 

Résultat de clôture globalisé 

 

Excédent : 179 259,13 € 

 

***************  

Laurence ROUÈDE reprend la présidence de ce conseil municipal. 

***************  
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25-06-100 : Acceptation du transfert de l’actif et du passif de l’asa des riverains libournais des 

Berges de l’Isle 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de proprié-

taires, 

 

Vu les courriers en date du 9 mai 2025 émanant de trois membres de l’Assemblée générale por-

tant demande de dissolution de l’Association Syndicale Autorisée des riverains libournais des 

berges de l’Isle, 

 

Vu la délibération de l’assemblée générale des propriétaires de l’Association Syndicale Autorisée 

des riverains libournais des berges de l’Isle, en date du 21 mai 2025, 

 

Considérant que la dissolution est prononcée par le préfet par un acte motivé, 

 

Considérant que l’Assemblée générale des propriétaires de l’Association Syndicale Autorisée des 

riverains libournais des berges de l’Isle, réunie le 21 mai 2025, s’est prononcée en faveur de la 

dissolution, 

 

Considérant que le syndicat de l’ASA a déterminé les conditions de liquidation, qu’en cas de 

liquidation, l’actif et le passif (boni de liquidation) sont transférés à la commune de Libourne, 

 

Considérant que ce boni de liquidation sera affecté au financement du confortement et à 

l’aménagement futur des berges de l’Isle, 

 

Vu la commission des finances en date du 17 juin 2025, 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 

 

- accepte le transfert de l’actif et du passif de l’ASA des riverains libournais des berges de l’Isle 

 

- inscrit le montant de cette dévolution au budget principal de la commune 

 

***************  

Laurence ROUÈDE : Je laisse de nouveau la parole à Monsieur l’Adjoint aux Finances pour une 

délibération qui fait plaisir, elle aussi, avec un geste pécuniaire d’importance de la part de 

l’Association syndicale autorisée des riverains des berges de l’Isle. 

 

Denis SIRDEY : Je ne serai pas venu pour rien à ce conseil municipal : 11 000 € pour la culture et 

près de 100 000 € avec cette délibération, somme que nous ne connaissons pas encore 

précisément toutefois. 

L’ASA des riverains libournais des berges de l’Isle se dissout, les ASA n’ayant plus de raison d’être 

dans ce secteur compte tenu de l’évolution des compétences. La dissolution sera prononcée par 

le préfet par un acte motivé dans un délai de deux mois. Une fois toutes les opérations de 

liquidation réalisées, il y aura un boni de liquidation, que l’assemblée générale des propriétaires 

a souhaité attribuer à la Ville de Libourne. La somme devrait avoisiner, d’après les calculs 

effectués, les 100 000 €. 

Le boni de liquidation permettra notamment à la commune de continuer les aménagements 

futurs des berges de l’Isle, au-delà de la fontaine Roudeyre. 

 

Laurence ROUÈDE : Encore une fois, nous saluons vraiment l’état d’esprit de l’assemblée générale 

de cet ASA. Cela va nous aider à porter ce projet sur les berges et il est important qu’ils soient 

particulièrement remerciés. 
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25-06-101 : Congres des villes de France 2025 : Fonds Européens Leader 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le programme européen 2021-2027 dont les fonds Feder OS5 et Leader sont confiés au GAL 

du Libournais représenté par le PETR, 

 

Considérant l’organisation de l’édition 2025 du Congrès des Villes de France les 3 et 4 juillet pro-

chains à Libourne, 

 

Considérant la venue à cette occasion de quelques 500 personnalités : élus locaux, 

parlementaires, membres du gouvernement… 

 

Considérant l’intérêt et les retombées pour le territoire de Libourne et du Libournais en matière de 

tourisme comme de communication à l’occasion de cet événement, 

 

Considérant la nécessité de présenter ce projet à un jury de sélection du PETR dans la perspective 

de l’obtention d’un avis favorable pour instruire la demande de subvention européenne, 

 

Considérant le coût arrêté de l’organisation de l’événement d’un montant de 34 836,58 € HT, 

 

DÉPENSES RECETTES 

Aménagement salle de 

congrès (achat et location 

de matériel) 

5 846,74 € Fonds européens 

Leader 

22 000,00 € 63,15 % 

Goodies 8 471,92 € Région Nouvelle-

Aquitaine 

5 000,00 € 14,35 % 

Réceptif (restauration) 19 477,92 €    

Visites Château Fayat - 

Château de Sales 

 

1 040,00 € 

Autofinancement 

Ville 

7 836,58 € 22,50 % 

Total 34 836,58 € Total 34 836,58 € 100 % 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- approuve le budget prévisionnel de la manifestation 
 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à solliciter 22 000€ de subvention au dispositif 

LEADER (2021-2027) auprès du PETR du Grand Libournais 
 

***************  

Laurence ROUÈDE : Nous passons à une demande de financement sur les fonds européens 

LEADER pour le congrès national des Villes de France, qui aura lieu à Libourne les 3 et 4 juillet 

prochains. Ce sera l’occasion de débattre au fond, d’échanger sur des sujets extrêmement 

importants que sont ceux des villes moyennes, strate à laquelle appartient la Ville de Libourne.  

Je tiens à saluer la particulière mobilisation des ministres, y compris Monsieur le Premier Ministre. 

Il est à noter que ce congrès sera couplé le vendredi après-midi avec l’inauguration du siège de 

CEVA Santé animale, siège considérable qui permet l’implantation durable de cette entreprise 

multinationale à Libourne.  

 

Denis SIRDEY : Cette manifestation est importante, elle regroupe un très grand nombre de villes 

moyennes, entre 10 000 et 100 000 habitants. Elle s’appelait d’ailleurs jadis la Fédération nationale 

des villes moyennes. 

Le congrès est organisé les 3 et 4 juillet prochains, avec la venue d’environ 500 personnalités, élus 

locaux, parlementaires, membres du gouvernement, et notamment 4 ou 5 ministres présents. 

Libourne organise cette manifestation et y participe, et dans ce cadre, nous considérons qu’il y 

aura une dépense de l’ordre de 35 000 €. Nous sollicitons donc, dans le cadre du programme 

LEADER, 22 000 € sur des fonds européens, 5 000 € de la Région Nouvelle-Aquitaine, 
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l’autofinancement s’élevant quant à lui à un peu plus de 7 800 €. 

 

Laurence ROUÈDE : Il est bien naturel de demander cette subvention dans la mesure où c’est aussi 

une manifestation qui fait rayonner Libourne et son territoire. 

 

***************  

25-06-102 : Électrification des quais de Libourne : demande acceptation d’une offre de 

concours financier de la ville de Libourne a la Cali proposée par la Cali 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la délibération n° 2025-05-138 en date du 21 mai 2025 portant proposition d’offre de concours 

financier de la Cali en faveur de la commune de Libourne pour l’électrification des quais ; 

 

Vu le Règlement (UE) 2023/1805 du Parlement européen et du Conseil du 13 septembre 2023 

relatif à l’utilisation de carburants renouvelables et bas carbone dans le transport maritime et 

modifiant la directive 2009/16/CE 

 

Considérant les travaux d’entretien et d’aménagement réalisés par la commune sur les quais de 

Libourne, 

 

Considérant les travaux électriques nécessaires aux nouveaux usages des quais de Libourne, 

 

Considérant la situation domaniale des quais, dont une partie est dévolue à La Cali dans le cadre 

des limites administratives du Port de Libourne – Saint-Émilion, 

 

Considérant l’obligation pour les navires à passagers et les porte-conteneurs d’utiliser 

l’alimentation électrique à quai pour tous les besoins en électricité lorsqu’ils sont amarrés à quai 

dans les principaux ports de l’UE à partir de 2030, 

 

Considérant qu’il apparaît nécessaire pour le port maritime de Libourne d’engager des travaux 

pour permettre la mise en conformité avec le Règlement 2023/1805 du Parlement européen et 

du Conseil, 

 

Considérant que la commune de Libourne a décidé de procéder à une électrification adaptée 

aux usages du secteur des quais de Libourne, situé entre la pointe du quai Souchet et le pont de 

Pierre, 

 

Considérant que cette électrification va bénéficier au Port de Libourne-Saint-Emilion pour 

permettre aux bateaux de croisières y accostant de se raccorder et ainsi de ne plus utiliser leurs 

moteurs pour générer de l’électricité. 

  

Considérant le coût des travaux à hauteur de 177 857,25 € HT, 

 

Considérant la proposition d’offre de concours de la Communauté d’Agglomération du 

Libournais (La CALI) d’un montant de 88 928,63 € (50 %),   

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- accepte l’offre de concours financier présentée par La Cali, à hauteur de 88 928,63 euros, 

pour la réalisation des travaux d’électrification des quais de Libourne dont une partie est desti-

née à l’alimentation du Port de Libourne-Saint Emilion pour l’usage des bateaux de croisière y 

faisant escale  
 

- approuve la convention relative à cette offre de concours jointe à la présente délibération  
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- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention et ses éventuels ave-

nants  
 

***************  

Denis SIRDEY : La Ville de Libourne a été dans l’obligation de procéder à des travaux 

d’électrification des quais, avec l’arrivée de la 4e UIISC, pour l’accueil des foires au printemps et 

à l’automne. 

La Cali est également intéressée par cette arrivée d’électricité pour envisager l’électrification du 

ponton Libourne-Saint-Emilion. Les moteurs des bateaux devant tourner afin de fabriquer de 

l’électricité, il serait préférable que ceux-ci puissent se brancher sur une prise électrique, évitant 

ainsi la consommation de fioul, les nuisances sonores, etc., en sachant qu’ils la paieront. 

Il s’agit avec cette délibération de voter un partage à parts égales du coût de ces travaux pour 

la fête foraine à Libourne et pour le port à la Cali. 

 

Laurence ROUÈDE : C’est là aussi un sujet attendu et c’est forcément une amélioration. 

***************  

25-06-103 : Remboursement de frais de fourrière 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Considérant que la commune de Libourne a été saisie d’une demande de remise gracieuse éma-

nant de Madame Caroline DALLA VECCHIA suite à une procédure de mise en fourrière de son 

véhicule par la Gendarmerie nationale, le 19 avril 2025, stationné rue Michel Montaigne, pour 

arrêt ou stationnement gênant de véhicule sur voie publique spécialement désignée par arrêté 

(déménagement), 

 

Considérant que la requérante signale ne pas avoir constaté la présence de panneaux d’inter-

diction de stationner sur les lieux lorsqu’elle s’est garée quelques jours auparavant, 

 

Considérant qu’après consultation du fichier national des automobiles, Madame Caroline DALLA 

VECCHIA, n’était pas joignable dans la mesure où la carte grise ressort à un autre nom que le 

sien, 

 

Considérant que la requérante a récupéré ledit véhicule et a réglé les frais de mise en fourrière 

et de gardiennage le 22 avril 2025 pour un montant de 134,40 €, 

 

Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 

 

Vu l’avis de la commission des finances en date du 17 juin 2025, 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- autorise le remboursement des frais de fourrière et de gardiennage qui s'élèvent à 134,40€  
 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les actes afférents 
 

***************  

DÉPLACEMENTS DOUX 

Rapporteur : Madame Juliette HEURTEBIS, Adjointe 

25-06-103 : Convention entre la ville de Libourne et gares & connexions pour la pose d’un box a 

vélos avenue des combattants en AFN 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, 

 

Vu le dispositif « Action Cœur de Ville » signé avec l’État et ses partenaires le 28 septembre 2018, 

reconnu comme convention d’Opération de revitalisation de territoire (ORT) par arrêté 

préfectoral en date du 6 janvier 2020, 

 

Vu le projet urbain « Libourne 2030 », 

 

Dans le cadre des aménagements de l’intermodalité en gare de Libourne, la mairie de Libourne 

sollicite Gares & Connexions pour occuper une partie du terrain de la gare de Libourne, pour y 

implanter un box d’une capacité de 6 vélos, à disposition des administrés ne pouvant stocker leur 

vélo au sein de leur logement, 

 

Considérant que le box à vélos sera situé avenue des Combattants en AFN, 

 

Considérant la durée du contrat est consentie pour une durée ferme de 3 ans à compter du 15 

avril 2024 au 14 avril 2027, 

 

Considérant que la redevance émise par Gares & Connexions est de 44 euros hors taxes/hors 

charge, à partir de la date de mise à disposition du bien (montant de la redevance indexée en 

fonction de la variation de l’Indice ILAT publié par l’INSEE). 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- autorise le remboursement des frais de fourrière et de gardiennage qui s'élèvent à 134,40€  
 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les actes afférents 

 

***************

Juliette HEURTEBIS : Merci, Madame la première Adjointe, chers collègues. 

C’est l’occasion ici de rappeler aux Libournais qu’à ce jour, 17 box à vélo sont installés sur la 

bastide et les proches alentours. Le taux d’occupation de ces box est de 84 %. 

Je signale que, pour solliciter ce service d’abri sécurisé, il convient de s’adresser à la police 

municipale ; il reste quelques places. 

Cette délibération concerne le projet d’installation d’un nouveau box, qui permet de répondre 

à trois demandes en attente autour du secteur de l’Épinette. Il sera près de l’entrée du parc et 

de la passerelle piétonne de la SNCF. C’est pour cela qu’il est nécessaire d’établir une convention 

d’occupation avec cette dernière. 

La durée du contrat est de trois ans. La redevance émise par Gares & Connexions est de 44 € 

HT/an. 

***************  

MARCHÉS PUBLICS 

Rapporteur : Madame Monique JULIEN, Conseillère municipale déléguée 

25-06-105 : Adoption du règlement intérieur de la Commande Publique 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le Code de la commande publique ; 
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Considérant que la réglementation de la commande publique, dont le Code de la commande 

publique en premier lieu, impose les règles en matière de passation et d’exécution des contrats 

de la commande publique, et notamment le respect des grands principes que sont la liberté 

d’accès à la commande publique, l’égalité de traitement entre les candidats et la transparence 

des procédures ; 

 

Considérant que l’application de ces principes impose que des règles internes à la commune de 

Libourne soient mises en œuvre dans le cadre d’un règlement intérieur de la commande 

publique ; 

 

Considérant qu’un règlement intérieur de la commande publique a été approuvé par 

délibération n°19-12-269 du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2019 ; 

 

Considérant que de nombreuses modifications législatives et réglementaires sont intervenues 

depuis cette date et que les pratiques de la collectivité en matière de commande publique se 

sont nécessairement adaptées à ces modifications ; 

 

Considérant qu’un effort de mise en place de procédures écrites a été initiée par le service 

achats et commande publique, en collaboration avec les services prescripteurs -  au premier chef 

desquels les services techniques de la collectivité - et considérant la nécessaire retranscription de 

ces principes dans un règlement intérieur validé par l’instance délibérante de la collectivité ; 

 

Considérant que le règlement intérieur de la commande publique contient quatre parties : 

1. Les grands principes de la commande publique 

2. Les marchés publics 

3. Les concessions 

4. Le fonctionnement des commissions 

 

Considérant que le règlement intérieur de la commande publique de la Commune de Libourne 

fera l’objet d’adaptations et d’évolutions ultérieures en cas de modifications législatives ou 

réglementaires ; 

 

Vu l’avis de la commission finance en date du 17 juin 2025, 

 

Après en avoir délibéré, 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 

Le Conseil Municipal : 

- adopte le règlement intérieur de la commande publique annexé à la présente délibération 

- accepte que ce nouveau règlement intérieur annule et remplace le règlement intérieur de la 

commande publique approuvé par la délibération n°19-12-269 en date du 19 décembre 2019  

***************  

Monique JULIEN : Dans le but de clarifier les procédures et le rôle de chacun dans la passation et 

l’exécution des contrats de commande publique, marchés et concessions, il est proposé de doter 

la collectivité d’un règlement de la commande publique à jour et complet. 

***************  

25-06-106 : Constitution d’un groupement de commandes pour la période 2025-2030 relatif à 

l’évolution d’une architecture télécom IP multisite 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5215-27 et L. 5216-7-1, 

 

Vu les articles L.2113-6 à 8 du Code de la commande publique relatifs à la constitution de 

groupement de commandes, 

 

Considérant la nécessité pour la commune de Libourne de lancer un marché relatif à l’évolution 
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d’une architecture télécom IP multisite, 

 

Considérant la volonté de la commune de Libourne de s’engager dans la mutualisation des 

achats afin de s’inscrire dans une démarche de simplification administrative et d’économie 

financière, dans le sens d’un intérêt budgétaire et de technique partagé, 

 

Considérant que la constitution d’un tel groupement de commandes implique l’approbation du 

principe de sa constitution, d’en désigner la commune de Libourne comme coordonnatrice, et 

l’approbation de sa convention constitutive, 

 

Vu l’avis de la commission finances en date du 17 juin 2025, 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- approuve le principe de la constitution d’un groupement de commandes pour la période 

2025-2030 relatif à l’évolution d’une architecture télécom IP multisite 
 

- approuve la convention constitutive du groupement de commandes désignant la commune 

de Libourne comme coordonnatrice et habilitant Monsieur le Maire à signer et notifier les mar-

chés selon les modalités fixées dans cette convention 
 

- décide que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre du groupement et de ces procédures 

seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant 
 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer cette convention constitutive et de 

prendre toute décision concernant son exécution et ses éventuels avenants 
 

***************  

Monique JULIEN : La Ville de Libourne recense un besoin en matière d’évolution d’une 

architecture Télécom IP multisite. À ce titre, dans une démarche de simplification administrative 

et d’économie financière, elle souhaite créer un groupement de commandes Ville-Cali portant 

sur ces prestations pour la période 2025-2030. 

À cette fin, il convient d’établir une convention constitutive de ce groupement de commandes, 

qui prendra acte de son principe et de sa création. Elle précisera notamment que la mission de 

la Ville de Libourne comme coordinatrice ne donne pas lieu à rémunération. 

***************  

BUDGET PARTICIPATIF 

Rapporteur : Monsieur Emile LUSIGNAN, Conseiller municipal délégué 

25-06-107 : Budget participatif - Convention entre la ville de Libourne et le Département de la 

Gironde pour l’aménagement d’un sentier pédestre "Boucle Libournaise" 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le dispositif « Budget participatif » mis en place par la ville, 

 

Considérant la désignation de la création d’un sentier pédestre « La Boucle Libournaise » comme 

l’un des projets lauréats du budget participatif 2024, 

 

Considérant l’avis favorable du Département de la Gironde, 

 

Considérant le budget de cette opération estimé à 29 074,63 € HT.     
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Considérant le calendrier prévisionnel de réalisation et le démarrage de ces opérations en 2025, 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Et à l'unanimité (30 conseillers présents ou ayant donné pouvoir), 
 

Le Conseil Municipal : 
 

- autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention avec le département de 

la Gironde autorisant ce sentier pédestre à passer sur une partie de la domanialité du départe-

ment 
 

***************  

Émile LUSIGNAN : La boucle de randonnée pédestre, qui est l’objet de cette délibération, est l’un 

des projets votés par les Libournais lors de la précédente édition du budget participatif. Nous 

avons d’ailleurs vu le beau succès de la première séance de cinéma en plein air il y a quelques 

jours, ce qui ne peut que nous conforter à penser qu’il s’agit d’un bel outil de démocratie 

participative. 

J’en profite pour vous dire que nous avons reçu une cinquantaine de projets et idées pour l’édition 

en cours de ce budget participatif. Les services techniques sont désormais en train d’analyser la 

faisabilité technique et financière, dans l’enveloppe des 125 000 €, afin de les soumettre au vote 

durant le mois de septembre prochain. 

Pour en revenir à la boucle, un tracé de 23 kilomètres a été défini autour de la ville. Celui-ci passe 

principalement par des cheminements existants. Plusieurs aménagements ont déjà été réalisés. 

Reste des droits de passage à établir pour lesquels la Ville doit conventionner avec le 

Département : 

- un passage sous le pont de la rocade (D1089), qui enjambe la Dordogne sur un chemin de 

randonnée départemental déjà existant, 

- un sentier à créer le long de la départementale entre l’avenue de l’Épinette et la route de Saint-

Émilion, qui nécessitera par ailleurs la pose d’une clôture en bois de 1,10 m pour prévenir les chutes, 

- un autre sentier à créer entre l’avenue de l’Europe et le chemin de Bonalgue. 

 

*************** 

 

Laurence ROUÈDE : Nous avons une interpellation citoyenne ce soir, émanant de madame Ne-

srine HASSNAOUI et dont je vais vous faire lecture : 

 

« À quand un vrai parc pour enfants quartier La Plante ? L’espace de jeux à côté de la pharmacie 

n’est ni ombragé ni propice à l’amusement de nos enfants. Pour les parents de ce quartier, il est 

nécessaire de se rendre à l’Épinette, aux Dagueys ou en centre-ville, c’est dommage. » 

 

Laurence ROUÈDE : En effet, nous pouvons constater que la petite aire de jeux au sein du quartier 

La Plante n’est pas ombragée et on voit à quel point il est important de le faire chaque fois que 

nous entreprenons une amélioration de l’espace public.  

Nous nous proposons d’étudier une amélioration de cette aire de jeux, à laquelle nous n’avions 

pas forcément pensé. Merci pour cette interpellation. 

J’en profite pour dire, en rapport avec la dernière délibération, que ce sont typiquement des 

projets qui peuvent être portés dans le cadre du budget participatif. Nous avons d’ailleurs 7 pro-

jets d’aires de jeux ou d’amélioration d’aires de jeux qui ont été portés à travers le budget parti-

cipatif. Il ne faut pas hésiter à ne pas attendre que nous pensions à ce type d’amélioration dans 

notre plan d’investissement, cela peut aussi faire l’objet d’un projet poussé à travers le budget 

participatif, pour lequel nous disposons d’une enveloppe de 125 000 €, à destination de l’intérêt 

général et justement pour ce type de projet de quartier. 

Le dispositif est en cours et les votes auront lieu à la rentrée.  

Comme le dit mon président de séance au Conseil régional : « nous prenons le point ». 

 

*************** 

 

Le prochain conseil municipal aura lieu le 22 septembre 2025. 




